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PRESIDENCE DE M. EDOUARD FREDERIC-DUPONT, 


La séance est ouverte à quinze. heurek. +41 


— 1 — 


M. le Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 27 mai a été afliché et distribué, 
n'y a pas d'observation? 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
M. le président. Le nr socialiste à désigné M. Derancy 
ur remplacer M. Caudron dans la commission de la. produe- 
Fon et des échanges. 
La 


formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara 
a désigné M. Mustapha Chelha pour remplacer M. Slimane Bela- 
bed dans la commission de la défense nationale et des forces 


armées. 
L'affichage de ces candidatures a été fait le mercredi 27 mai 
1959, à 11 heures. ‘ 


Ces candidatures seront considérées comme ratifiéés et ‘la 
nomination prendra eflet à l'expiration du délai d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition signée par trente dépu- 
tés au moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


REGLEMENT DEFINITIF DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la -dis- _ 


cussion des conclusions du rapport la commission spéciale 
du règlement chargée de préparer et de soumettre à l'Assem- 
blée nationale un projet de reglement définitif (n° 91). 

Hier soir, l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 41. 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — 1. Pendant les sessions, les mati- 
nées des mardi, mercredi, jeudi et vendredi de chaque semaine 
sont réservées aux travaux des commissions. 

« 2. Quand l'Assemblée tient séance, les commissions ne 
peuvent se réunir que pour délibérer sur les aflaires qui leur 
sont renvoyées par l'Assemblée en vue d'un examen immédiat 
uu sur les aflaires inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée. » 

La parole est à M. Habib-Deloncle, rapporteur. à 


M. Michel Mabib-Deloncie. Monsieur le président, je désire 


apporter une précision qui n’est pas mentionnée dans le rap- 
port et qui n'a pas à figurer dans le règlement. : 
Plnsicurs membres de la commission ont souhaîté qu'une ins- 


fruetion du Bureau veuille bien déterminer; parmi:les matinées 


des mardi, mercredi, jeudi «et vendredi prévues pour: les 
travaux des commissions, celles qui seront réservées de pré- 
fcrence aux commissions permanentes et celles qui pourront 
être réservées aux commissions spéciales et aux groupes... C'est 
un simple vœu que nous formons pour la bonne. organisation 
des travaux de cette Assemblée. 

Nous avoas, bien entendu, prévu la possibilité, pour .jes 
membres des commissions spéciales, de ne plus assisler aux 
séances des commissions permanentes. L'Assemblée a voté hier 
une disposition dans ce sens. e 

Néanmoins, pour le bon ordre des travaux, il conviendrait 
qu'une instruction du -Burean ne laisse pas uniquemenñt aux 
commissions le choix des jours où elles se réunissent, mais 


‘prévus par Ver 


. sévère, 
‘compte des présences ou des äbsentes en commission au cours 


instituë.une certaine régularité et donne aux groupes: la possi. 
bilité de siéger en dehors des heures auxquelles siègent jes 


M. le président. L'Assergblée prend acte des déélarations de 

M. le rappotteur. 
Personne ne demande la ” 
Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 41, mis aux voix est adopté) 


[Article 42.] 


M. le président. « Art. 42. — 1. La présence des commissaires 
aux réunions des commissions est obligatoire. 

« 2. Les noms des ‘commissaires présents; ainsi que les 
noms de eeux qui se sont excusés, soit-pour l’un des motifs 
nance n° 58-1066 du 7 novembre 1958, soit 
en raison d'un empêchement insurtnontable, ou de ceux qui 
ont été valablement suppléés, sont publiés au Journal officiel 
le lendemain de chaque réunion de «commission; le report 
d'un vote faute de quorum yest également mentionné. 

« 3, Lorsqu'un commissaire a été absent à plus du tiers des 


séances de Fa commission 4u cours d'une même séssion ordi- 


naire et ne s'est ni excusé en invoquant l’un des metifs visés 
à l'alinéa précédent, ni fait suppléer aux termes de l'artiele 38, 
le bureau de la commission en-informe le président de.l’Assenm- 
blée, qui constate la démission de ce commissaire, Gélui-ci est 
remplacé et ne peut faïré partie d’une autre commission en 
cours d'anpée; son indemuilé de fonctions est réduite d'un 
tiers jusqu'à l'ouverture de la session ordinaire suivante. » 
M. Souchal à présenté un amendement n° 42 tendant, au 
début du troisième alinéa de l'article 42, à substituer au moi: 
« tiers » le mot: « cinquième », 
La parole est à M. Souchal. 


Mes chers collègues , le troisième alinéa de 
l'article 11 des règles provisoires de fonctionnement de ]'As- 
semblée prévoyait, la présence des commissaires aux réunions 
des commissions etant obligatoire ge trois absences consécu- 
tives non justifiées conduisaient. à Ja démission et, par consé- 
quent, à des sanctions pécuniaires. 

A1 æst incontestable qu'une telle disposition prévoyant la 
démission et des sanctions pécumiaires au cas de trois absences 
était par trop sévère. (Murmures à l'extrème 
gauche. 
La cofnmission du règlement a cru devoir remplacer cet 
alinéa par une nouvelle disposition d'où il ressort, en subs- 
tance, que lorsqu'un commissaire a été absent à plus du tiers 
des séances de commission au cours d'une même session ordi- 
haire, sa démission est-constatée et un tiers de son indemnité 
de-fonetion prévue par l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décem- 
bre-1958 lui est retenu. 

H m'apparaît anormal de prévoir la ibilité pour un parle- 
merdaire, à qui il est déjà permis par l'ordonnance du 7 novem- 
bre 4958 de s'excuser dans certains cas déterminés et, gn com- 
mission, de s'excuser également en raison d'empêehement 
insurmontable, d'être absent à plus du tjers des séances de 
la commission. Ce serait réglementer l'absentéisme aux com- 
missions. 

C'est dans ces conditions que je à Assemblée mon 
amerdlement qui tend à substituer, au début du troisième ali- 
néa, le mot « cinquième » au mot « fiers », en somhaitant 
d'ailleurs qu'un <ollègue aille plus Join moi çar j'estime 
que le fait d'avoir été ahsent à plus d'um huitième des séanres 
serait une condition suffisante. (Murmures à i’extréme gauch'.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans cè domaine, là Commission à apporté 
— Vous avez pu le constater — des tempéraments sérieux aux 
règles qui avaient été instituées lors notre discussion du 
muis de janvier. 

En effet, comme vient de ‘’indiquer M. .Souchal, à la règle 
de trois absences consécutives qui, dans le cas d’une commis- 
sion telle que la commission spécièle du règlement qui tient 
de multiples séances à intervalles très rapprochés être 
a commission à substitué une disposition qui tient 


d'une même session ordinaire. : 

Je noté en passant que, corrélativement, éette disposil on 
implique que les sanctions ne jouent plus en dehors ses- 
sions ordinaires. 

Ce texte marquait déjà un certain progrès. 

La commission estime qu'il convenait d'assurer pendant jes 
sessions la présence aux séances de commission, d'autant plus 
+ le vote y est personnel, et qu'il importait que les sar- 
tions soient groportionnées à la réalité de la faule. . « 

Est-ce qu'un tiers des absences doit être sanctionné ? Faul-il 
ramener cette proportion à un cinquième seulemént? là 
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commission n'a pas eu à en délibérer. Elle vous a suffisam- , 
ment montré son esprit. Sur l'amendement de M. Souchal, elle 


s'en remet à la sagesse de !’Assemblée. 


te président. Personne ne demande la parole ?.. 
ïe mets aux voix l'amendement n° 42 de M. Souchal. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


le pes Personne ne demande plus la parole ?.. 
mets aux voix l'article 42. 
(L'article 42, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 43 à 47.] 
« Art. 43. — Dans l'intervalle des sessions, 


M. le 
Je eg no la présence de la majorité des mem- 
bres en exercice, est nécessaire pour la tenue des réunions 


des commissions, sauf dans le cas où celles-ci sont tenues à la 


demande du gouvernement ». 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix l’article 43. 

(L'article 43, mis aux voix, est ad .) 

« Art. 44. — 1. Dans tous les cas, le quorum est nécessaire 
« la Nu des votes si le tiers des membres présents le 
demande. 

« 2, Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, il 
a lieu valablement, quel que soit le nombre des membres pré- 
sents, dans la séance suivante, laquelle ne peut être tenue 
moins de trois heures après. 

« . Les votes en commission ont lieu à main levée ou par 
serulin. 

« 4. Le vote par scrutin est de droit lo il est demandé 
soit par le dixième au moins des membres d'une commission, 
soit par un membre de la commission s'il s'agit d'une dési- 
gnation personnelle. 

« 5. Sous réserve des dispositions de l’article 38, les com- 
missaires ne peuvent déléguer leur droit de vote dans les 
scrutins qu'à un autre membre de la même commission, et 
seulement dans les cas et conditions Jr par l'ordonnance 
n° 58-1066 du 7 novembre 1958. Les délégations doivent alors 
être notifiées au président de la commission. Les dispositions 
de l’article 62 leur sont applicables. 

« 6. Les présidents des Commissions n'ont pas voix prépon- 
dérante. En cas de partage égal des voix. la disposition mise 
aux voix n'est pas adoptée ». — (Adopté. 

« Art, 45. — 1. Les ministres ont accès dans les commissions ; 
ils doivent être entendus quand ils le demandent. Ils ne peu- 
vent assister aux votes. 

« 2. Le président de chaque commission peut demander 
l'audition d'un membre du Gouvernement; sa demande est 
transmise par le président de l’Assemblée au Premier ministre. 

« 3, Chaque commission peut demander, par l’entremise du 
président de l’Assemblée, l'audition d’un rapporteur du Conseil 
économique et social sur les textes sur lesquels il a été appelé 
à donner un avis ». — a qe 

« Art. 46. — 1. 11 est dressé un procès-verbal des séances des 
commissions. Les procès-verbaux ont un caractère <onfiden- 
tiel qui ne doit pe être transgressé par les communiqués à 
la presse éventuellement publiés par les commissions à l'issue 
de leurs réunions. 

« 2. Les membres de l’Assemblée peuvent prendre commu- 
hication, sans déplacement, des procès-verbaux des commis- 
sions ainsi que des documents qui leur ont été remis. 

« 3. — Les procès-verbaux et documents sont déposés aux 
archives de l’Assemblée en fin de législature. 

.« 4. — Il est publié chaque semaine un Bulletin des commis- 
sions. dans lequel sont insérés les résultats des votes inter- 
venus dans la semaine au sein des commissions, les noms des 
Votants, ainsi que tous autres renseignements relatifs aux tra- 
vaux des commissions et dont le détail est fixé par le bureau 
de chacune d'ellés. » (Adopté.) 


XI 
Urdre du jour de l'Assemblée. — Organisation des débats. 


« — e sitions de lo priori 
dans les conditions à l'artiele 89; 

« — les questions orales inscrites dans les conditions prévues 
à l’article 132; 

«,— les autres affaires inscrites dans les conditions prévucs 
à l'article su:vant. » (Adopté.) 


[Article 48.] 


, M. le président. « Art. 48. — 1. Les vice-présidents de 
l'Assemblée, les présidents des commissions permanentes, le 
rapporteur général de la commission des finances, de l'écono- 


_ mie générale et du , les présid 


monsieur le président, de soumettre à 1 


ents des commissions spé- 
ciales intéressées et les présidents des groupes sont convoqués 
Chaque semaine s'il y a lieu par Le président, au jour et à 
l'heure fixés par lui, en vue d'examiner l'ordre des travaux 
de l'Assemblée et de faire toutes propositions concernant le 
règlement de l'ordre du jour, en complément des discussions 
lixées par le Gouvernement. 

« 2. vernement est avisé par le président du jour et 
de NO qui de la conférence. I1 peut y déléguer un repré- 
sentant. 

« 3. A l'ouverture de la session, ou après la formation d'un 
gouvernement, la conférence arrête l'ordre du jour qu'elle 
propose pour les deux premières semaines en complément 
des affaires inscrites priorité en application des disposi- 
tions de l’article 48 de la Constitution; dans sa réunion sui- 
vante, elle l'établit la troisième semaine et procède de 
même dans chacune de ses réunions hebdomadaires ultérieures. 

« 4. Dans les votes émis au sein de la conférence sur les 
propositions qui lui sont soumises par ses membres, il est 
attribué aux présidents des groupes un nombre de voix 
égal au nombre des membres de leur groupe après défalcation 
des autres membres de la conférence. 

« 5. L'ordre du jour établi par la conférence est immédiate- 
ment affiché et notifié au Gouvernement el aux présidents de 


oupes. 
ni 6. Au début de la séance suivant la réunion de la confé- 
rence, le président soumet ces gg gear à l'Assemblée. 
Aucun amendement n'est recevable, L'Assemblée ne se pro- 
nonce que sur leur ensemble. Seuls peuvent intervenir le 
Gouvernement et, pour une explication de vote de cinq minutes 
au maximum, les présidents des commissions ou leur délégué 
ayant assisté à la conférence, ainsi qu'un orateur par groupe. 
« 7. L'ordre du jour réglé par l'Assemblée ne peut être 
ultérieurement , Sous réserve des dispositions de 
l'article 50, qu'en ce qui concerne l'inscription prioritaire 
décidée en application de l’article 48 de la Constitution, dans 
les conditions prévues à l'article 89. Il peut être exception- 
0 aménagé après une nouvelle conférence des prési- 
ents. » | 

M. Ballanger a déposé un amendement n° 26 tendant, dans 
le sixième alinéa de l'article 48, à substituer aux mots: 


La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. L'article 48 précise les conditions dans 
lesquelles l'Assemblée est appelée à fixer son ordre du jour. 

La Constitution a, de ce point de vue, prévu des méthodes 
différentes de celles appliquées dans le passé. 

L'Assemblée n'est pas maîtresse de son ordre du jour, le 
Gouvernement disposant d'un droit de priorité pour faire 
inscrire les projets qu'il veut voir venir en discussion. L'As- 
semblée est seulement appelée à se prononcer sur l'ordre du 
jour complémentaire. 

Les e sitions soumises à l'Assemblée par la conférence 
des présidents comportent donc, d’une part, l'ordre du jour 
proposé par le Premier ministre et, d'autre part, l’ordre du 
Jour complémentaire. 

Ces propositions sont soumises en bloc à l'Assemblée natio- 
nale qui ne peut que les accepter ou les repousser. 

Mon amendement tend à permettre à chaque membre de 
l'Assemblée de déposer des amendements sur ces propositions, 
notamment, bien entendu, sur l'ordre du jour complémen- 
taire, tendant à les modifier sans qu'il soit pour cela néces- 
saire de rejeter l'ensemble des propositions la conférence 
des présidents. 

Tel est le but de mon amendement que je vous demande, 

Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'amendement de 
M. Ballanger s'applique à un article du règlement qui reproduit 
fort exactement l'article 34, alinéa 6, de l’ancien règlement de 

e position avait ntroduite éviter qu'à 
de l'ordre du jour ne soient déposés de trop Sd — 
dements, source de discussions n'ayant avec l'ordre du jour 
| des rapports plus au moins lointains. C'est une disposition 

e sagesse. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir la main- 
tenir en repoussant l'amendement de M. Ballanger, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 26 de M. Ballanger. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
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ai à compléter fine de sixième alinéa de article #8 
« et un député non nscril 


PLa parole est à M. Bailanger. 


M. Robert Ballanger. L'articie 48 dispose , dors de la dis- 
cussion des propesitions de la conférence + présidents, un 
seul oraleur par groupe peut intervenir pour donner Sun sea- 
timent sur ces propositions. De ce fait, un eertain nombre 
de parlementaires, notamment les non-iuscrits, ne peuveni dire 
ce qu'ils pensent de ces proposiüons. 

Mon amendement a pour objet, non pas de donner Je droit 
A chaque député et à tous les non<nscrits d'intervenir lors 
de la discusson des ii de la conférence des prési- 
dents, mais d'ajouter au sixième alinéa de l'article 48, aux 
mots : « un orateur par groupe », les mois « et un dépulé non 
inscrit ». Ce député non inscrit pourrait, selon une procédure 
à déterminer, compte tena du sujet en sause, demander la 
gs pour intervenir sur les propositions de :a conlérencæ 

s présidents. 


M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
À l'extrême gauche. Pourquoi ?.. 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement m° 27 de 
M. Pullanger. 
{Une épreuve à main levée a lieu.) 


M. le président. L'épreuve à main levée étant déclarée dou- 
leuse les secrétaires, je vais consulter l’Assemblée par 
assis el levé. 


M. le rapporteur. La commission demande le scrutin, mon- 
sieur le résident, 


M. le président. Je suis saisi par la commission d'une 


demande de scruun. 
Le serutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 


Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le serulin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 


(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Persorme ne demande plns à voter ?.. 
Le scrutin est cles. 

(NM. Les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. te précident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des suffrages exprimés.......... 474 
Pour l'adoption........... 2% 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 48. 

(L'article 48, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 49 à 55.] 


M. le président, « Art. 49, — 1. L'organisation d'une dis- 
cussion peut être décidée par la conférence des présidents. A 
défaut, elle peut être demandée soit au moment de linscrip- 
tion à l’ordre du jour, soit au débnt de la discussion. L’Assem- 
blée est appelée à voter sans débat sur cette initiative. 

« 2. Si freins de la discussion est décidée, les vice- 
présidents de l'Assemblée, les présidents des groupes, les pré- 
sidents et les rapporteurs des commissions saisies au ou 
pour avis, les orateurs inscrits et un membre du gouverne- 
ment sont réunis par le président de l’Assemblée en © 
des présidents. 

« 3. Cette conférence répartit le temps e dans 
cadre des séances prévues par l'ordre du jour. 


- 4. Elle peut fixer l'heure limite à laquelle auront lieu les 
voles ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 49. 


(L'article 49, mis aux voix, est adopté.) 


conslatent les voies à main levée, par 


XI 
Tenue des séances plénières. 


« Art. 90. — 1. L'Assemblée se réunit chaque semaine en 
séance publique dans l'après-midi des mardi, mercredi, 
et vendredi, sur on de la conférence des prési 

« 2. L'Assemblée peut à tout morment décider qme les dispo- 
sitions de l'alinéa 1* sont suspendues. 

« 3. Si l'examen de l'ordre dn jour l'exige, la conféence 
des présidents peut proposer à l'Assemblée de tenir d’autres 
séances, à l'exception des matinées des mardi, mercredi, jeudi 
et vendredi, réservées aux réunions des conmnissiens. 

« 4. La tenue de ces séances est de droit à la demande du 
Premier ministre. 

« 5. Peur continuer le débat en cours, le de séance 
ou le président de la commission saisie au fond peut faire 
même demande. Dans ce dernier cas, l'Assemblée se prononce, 
après un débat où seuls peuvent intervenir l'auteur de l'inii:- 
tive, un orateur d'epinion cantraire, le gouvernement et le 

i ou ler ur de k commission saisie au lond. 

« 6. Pour l'application des articles 18, 35, 36 et 4 de 
Constitution, pour la discussion de la loi de finances ou pen- 
dant les sessions ex inai l'Assemblée peut tenir séance 
les matinées des mardi, mercredi, jeudi et ve », (Adopié.\ 

« Art. 51. — 1. L'Assemblée siège de droit en comité secret 
à la demande du Premier ministre. Elle geut décider de siéger 
en comité secret par un vote exprès et sans débat émis à la 
demande d'un dixième de ses membres. Le dixième des 


tement supérieur. 
« 2. Lorsque le motif qui à donné lieu an comité secret à 
cessé, le Président consulte sur la reprise de Là 


séance 

« 3. L'Assemblée décide ultérieurement de la publication 
éventuelle du compte rendu intégral des déhats en comik 
secret. À la demande du Gouvernement celle décision est 
prise en comité secret. » — (Adopté.) 

« Art. 52. — 1. Le président ouvre la séance, di les détibé- 
rations, fait observer le règlement et maintient l'ordre; il 
poat, à tout moment, suspendre ou lever la séance. 

« 2. {a police de l'Assemblée est exercée, en son nom, par 
le Président. 

« 3. Les secrétaires surveïllent la rédaction du procès-vetal, 
assis et levé ou par 
ap nominal, et le résuilat des scrulins; contrôlent les 
élégaiions de vole; la présence d'au moins deux d'entre eux 
au bureau est obigatoire. A délaut de celte double présence, 
ou : sr partage égal de leurs avis, le Président décide. » 


— (Adopié.) 

« Art. 54. — 1, Aucun membre de l'Assemblée ne peut parler 

u'après avoir demandé Ja parole au Président et lavoir 

tenue, même s'il est autorisé exceplionnellement par un 
orateur à l'interrommpre. En «ve dernier cas, l'interruption ne 
peut dépasser Cinq minutes. 

« 2. Les députés qui désirent intervenir s'inscrivent aupris 
du Président qui détermine ordre dans lequel ils sont appelés 
à prendre la parole. 

« 3. Hormis les débats limités le lement, le Président 
peut autoriser des explications vote de cinq minutes cha- 
cune, à raison d’un orateur par groupe. 

« 4. L'orateur parie à la tribune ou de sa place; le Président 
peut l’inviter à monter à la tribune. 

« 5. Quand le Président juge l’Assemblée suffisamment infor- 
mée, il-peut inviter l'orateur à eonelure. 

« 6. L'orateur ne doit s'écarter de la question sinon le 
Président l'y rappelle. S'il ne délère pas à ce rappel, de mème 
que si un orateur parle sans en avoir obtenu l'autorisation ou 
prétend poursuivre son intervention après avoir été invité à 
conclure eu Mit un discours, le Président peut lui retirer la 
parole. Dans ce cas le Président ordonne que ses paroles ne fiyu- 
reront plus au procès-verbal, et ce sans préjudice de T'apohca- 
tion des peines disciplinaires prévues au chapitre XIV du 
présent titre. » — (Adopté.) 

« Art. 55. — 1. Dans tous les débats 
de parole est limité, les orateurs ne 
excéder de le à leur dent. ait 

« 2. temps de e est dépassé, prési ai 

« 3. un a isé son ps 
ci doit être refusée à ses membres. 


ur lesquels le temps 
ivent, en aucun cas, 
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+. Lorsqu'un amendement est on a été déposé par un 
membre d'un groupe dont le 
amendement est lu par le et mis aux Voix sans 


débat. 

« 5. Le d'un groupe qui à épuisé son de 
role ne peut plus demander de serutin public, sur 
‘ensemble d’un projet eu d'ume proposition 


« à Si, au cours d’un débat organisé, il devient manifeste 
que les temps de sont devenus insuffñsants, PFAssembiée, 
sur proposition de som ident, peut décider, sans débat, 

d déterminée les temps de paroie. » 


[Article 5%6.] 
M. le prés:dent. « Art. 56. — 1. Les ministres, les présidents 
et les rapporteurs des commissions intéressées obliennent la 
parole quand la et. distribue 
« ?, Lorsqu rapport ou un a 
au moins vingt-quatre heures avant l'ouverture du débat, le 
rapporteur de Ia commission doit se borner à le compléter 
et à le commenter sans en donner lecture. 
uvent également intervenir à la demande membre du 
Éouvernement i assiste à la séance. 
« 4. Le pré peut autoriser un orateur à répondre am 


Gouvernement ou à la commission. 

« 5. Les présidents et les eurs des commissions peu- 
vent se faire assister, lors des diseussions en séance publique, 
d'un fonctionnaire de FAssemblée choisi par eux. » 

M. Ballanger a présenté un amendement n° 24 tendant à 

« Un député peut toujours © a parole pour 
au Gouvernement ou à [x commission. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. S'il est une tradition parlementaire soli- 
demeut établie, c'est bien le droit de réponse de tout député 
au Gouvernement et à la commission. 

Les constitutions ont changé, les règlements de l'Assemblée 
aussi, ce droit est demeuré. Toujours, + l'intervention du 
Gouvernement ou celle du ra de la commission, il était 
possible à un parlementaire ré à l'un où à l’autre. 
Cette tradition solidement établie est, aujourd’kni, battue en 
briche par le texte qui nous est et qui dispose que le 
présulemt « peut » autoriser un orateur à répormère au Gouverne- 
ment ou à la commission IL ne s'agit done plus d'um droit, 
mais seulement d’une possibilité laissée à l'entière discrétion 
du président. Je ne pense pas que l'Assemblée puisse admettre 
une telle modification. C'est pourquoi j'ai proposé, am nem 
de mes amÿs, l'amendement dont M. président vient de 
donner lecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a repris les dispositions 
contenues dans l'article 28 des règles provisoires dont nous 
avons délibéré à deux reprises, une fois direetement au mois 
de janvier et une autre fois indireetement, au début de cette 
session, 

La commission et l’Assemblée, au mois de janvier, n'avaient 
pas entendu renoncer au droit tradilronmel de réponse des dépu- 
tés au Gouvernement et à la commission, mais dans le souci 
de renforcer les pouvoirs du président de séance et pour le 
bou ordre des délibérations de l’Assemblée, elles avaient sim- 
plement voulu permettre à ce dernier d'exercer un contrôle 
sur ce droit. 

On à en eflet vu des ra rs 
ou des ministres eomplaisants prendre parole pour larer 
par — — « Je n'ai rien à ajouter », ce qui sutlisait à ouvrir 
ainsi indéfiniment le droit de réponse des députés. 

Cela pouvait être utile. Si c'est utile. le président le ee 
Si au contraire c'est fächeux, le y meîtra 

n icrme. 

L'evereice du droit de réponse doit être laissé à l'appréciation 
du président de séance. Celui-ei étant l'élu de l'Assemblée, je 
berre qu'il me peut y avoir de danger à lui confier ce pouvoir. 

En eonséquenee, commission vous demande de ne pas 
adovter l'amendement de M. Baïlanger qui n’est pas dans 
l'esprit des textes qu'elle à établis. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 de 
M. Ballhnger. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je nets aux voix l'articie 56. | 
(L'article 56, mis aux voir, est adopté.} 


| 


{Articles 57 et 58.} 


M. le président. « Art. 57. — +. En dehors des débals organisés 
conformément à l’articte 49, et lorsqu'au moins deux orateurs 
d'avis contraire sont intervenus dans la discussion générale, 
dans la discussion d'un article ou dans les explications de vote, 
h clôture immédiate de eelte phase de la discussion peul être 

es expdlical 


jons de vote sur 
l'ensemble d'un texte ne peut être pr 


clôture est donnée au’ député qui l’a demandée le premier. 

« 3. Lorsque la clôture est demandée en dehors de la dise 
panne l'Assemblée est appelée à se prononcer sans 

« 4. Le vote au serutin publie ne peut ètre demandé dans les 
questions de clôture. Le sident consulte l'Assemblée à main 
levée, S'il y a donte sur le vote de l'Assemblée, elle est consul- 
tée par assis et levé. Si le deute persiste, la discussion conti- 
nue. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 37. 

(L'article 57, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 58. — 1. Les gr au règlement et les demandes 
touchant au déroulement la séanee ont toujours priorité sur 
on prineipale; ils en suspendent discussion. La 

est accordée à tout député qui la demande à cet eflet soit 
sur-le-champ, soit, si un orateur à la parole, à# la fin de son 
intervention. 

« 2. Si, manifestement, son intervention n'a aucun rapport 
avec le règlement ou le déroulement de la séance, ou st elle 
tend à remettre en question l'ordre du jour fixé, le président 
lui retire la parale. 

« 3. Lorsqu'un député demande la e pour un fait person- 
nel, elle ne lui est accordée qu'en fin de séance. 

« 4. Dans les deux cas prévus au présent article, la parole ne 
peut être conservée pins de cinq minutes. 

« 3, Toute attaque personnelle, toute internellation de dépnté 
à député, toute manifestation ou interruption troublant l'ordre 
sont interdites. » — (Adapté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 59. — 1. Avant de lever la séance, 
le président fait part à l’Assemblée de lx date et de l'ordre du 

a 2, i, chaque e ique, un compte 
rendu analytique affrehé et et un compte 
rendu intégral, ié an Journal officiel. 

« 3. Le compte rendu intégral est le procès-verbal de la 
séance, il devient définitif si le président de l'Assemblée n'a 
été saisi par écrit d'aucune opposition ou d'aucune demande 
de rectification vingt-quatre heures après sa publieation an 
Journal ofliciel. Les contestations sont soumises an bureau 
de l'Assemblée, qui statue sur leur prise em-eonsidération après 
que l'auteur ait ét6 entendnm par l’Assmblée pour une durée 
qui ne e mrinutes. 

« 4. Si la contestation est prise en considération par le 
bureau, Ia rectification du procès-verbal est soumise par le 

ident, au début de ka première séance suivant la décision 
à FAssemblée qui statue sans débat. » 

M. 4 a déposé un amendement n° 23 tendant à subs- 
tituer aux 3° et 4° alinéas de cet article les alinéas suivants: 

« An débnt de chaque séanee, le pures soumet à J'adop- 
tion de l'Assemblée le procès-verbal de la séance préeédente; 
le -verbal de la dernière séance d’une session est sou- 
mis à Flapprobation de l'Assemblée avant que cette 
soit levée. Les observations sur le procès-verbal ne peuvemt 
excéder cing minutes. 

« Si le procès-verbal donne lieu à contestation et si cette 
contestation est prise en considération par lAssembhe, la 
séance est suspendue .pour permettre au bureau d'examiner 
les propositions de modification du procès-verbal; à la reprise 
de Ia séamec, le président fait connaître la dérision du bureau 
et, si la contestation est maintenue, il est procédé, pour F'adop- 
tion du procès-verbal, à un vote sans débat per scrutin pulic. 

« Après son adoption, le procès-verhal est revélu de la signa- 
ture du président ou dm vice-président qui a présidé la séance 
et de celles de deux secrétaires. 

« En cas de rejet du procès-verbal, la séance continue; la 
discussion du procès-verbal rejeté est inserite en tête de l'orire 


sad 
| 
| orateur par groupe a eu la faculté de la 
(Adopté.) « 2. Si la clôture de la diseussion générale est proposée par 
un metnbre de la parole ne peut être accordée que 
contre la clôture at à un senk araleur, pour une durée n'excé- 
dant pas cinq minutes. Le premier des orateurs demeurant ins- 
crits dans la discussion ou, à son défaut, l’un des inserils dans 
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du jour de la séance suivante; dans ce cas, le compte rendu 
intégral signé du président et contresigné de deux secrétaires 
fait foi pour la validité des textes adoptés en <ours de: la 
séance. » 

* La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. La rédaction qui nous est proposée pour 
l'article 59 comporte une innovation en ce qui concerne l'adop- 
tion du prorès-verhal des séanres de notre assemblée. 

Jusqu'à maintenant, les choses se passaient de la façon 
suivante : 

Au début de la séance, le président mettait aux voix le 
procès-verbal de la séance précédente et les députés qui avaient 
des observations à présenter pouvaient le faire. Cela se pro- 
duisait d'ailleurs assez rarement. 

La commission a considéré que cette coutume était un peu 
désuète, qu'il n'était pas nécessaire d'y revenir, et qu'il 
convenait d'attendre d'avoir pris connaissance du compte rendu 
intégral publié au Journal ofjiciel pour émettre des observa- 
tions, celles-ci devant an surplus ètre présentées par écrit. 
Et c'est alors que le bureau, consulté, ferait savoir si ces 
observations doivent ètre prises en considération 

Ur, très souvent, le compte rendu officiel ne paraît pas immé- 
diatement après la séance. Par exemple, nous navons pas 
encore recu celui de la séance d'hier soir. Quelquefois, il faut 
attendre deux ou trois jours et méme davantage. J se peut 
aussi que l'Assemblée nationale ne tienne pas séance. 

Or, un député peut avoir une rectification importante à 
demander, notamment à gropos de prises de position qui Jui 
seraient attribuées et qui ne seraient pas conformes à celles 
réellement prises. 

C'est pourquoi je demande, par mon amendement, que l'on 
reprenne la disposition en vigueur jusqu'à présent, c'est-à-dire 
l'adoption du procès-verbal au début de la séance suivante. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'article 59 concerne 
les différents documents rendant compte de l'activité de l'As- 
sermblée : orge rendu analytique, compte rendu intégral, pro- 
cès-verbaux. Îl est apparu à votre commission que la matéria- 
lité du procès-verbal dont, au début de chaque séance, le 
président annonce riluellement l'affichage et la distribution, 
constituait un mystère pour de nombreux parlementaires. Ni le 
compte rendu sommaire, ou bulletin de séance, affiché et trans- 
mis par téléseripteurs, ni le compte rendu analytique, dont 
l'affichage ne précède pas toujours le début de la séance sui- 
vante, ne constituent à proprement parler le procès-verbal. 

Celui que signent le président et les secrétaires et qui serait 
le procès-verbal Pt dit n’est autre que le compte rendu 
intégral publié au Journal ofjiciel, qui n'est jamais affiché et 
qui n'est distribué que longtemps après l'issue de Ja séance. 

Il semble donc que derrière les mots riluels ne subsiste 
aueune réalité. D'autre part, la procédure antérieurement suivie 

ar l'Assemblée, qui prévoit un premier vote pour admettre 
a — en considération d'une contestation, puis une réunion 
du bureau pour examiner les propositions de modification, puis 
un nouveau vote en cas de maintien de la contestation, ne 
donne aucune garantie pratique d'exactitude du procès-verbal. 

C'est pourquoi votre rapporteur vous propose de substituer à 
celte procédure des dispositions nouvelles. Le compte rendu 
intégral ee au Journal officiel est le procès-verbal de la 
séance. devient définitif si le président de l’Assemblée n’a 
été saisi par écrit d'aucune opposition ou d'aucune demande 
de rectilication. Le délai dans lequel une telle opposition ou 
demande doit étre formulée n'est plus de la fin d'une séance 
jusqu'au début de l'autre séance, mais de vingt-quatre heures 
apres la publication du compte rendu au Journal ofjiciel, ce 
qui diffère l'examen des contestations. Les contestations sont 
soumises au bureau de l'Assemblée, qui statue sur leur prise 
en considération, mais l'auteur doit être auparavant entendu 
| l'Assemblée pour une durée qui ne dépasse pas cinq minu- 
es, el ainsi ses propos figurent au compte rendu officiel de la 
seance. 

Sans que ce soit dit expressément par le règlement, cette 
audition doit avoir lieu à la première séance qui suit la récep- 
tion par le bureau de la coutestation. Si celle-ci est prise en 
considération par le bureau, la rectification du procès-verbal 
que ce dernier propose est soumise par le président à l’Assem- 
blée au début de la première séance suivant la décision du 
bureau. L'Assemblée statue sans débat. 

Les modalités présentent pour la commission, qui les a adop- 
tées avec un tres large consentement, l'avantage d'éviter un 
double vote qui peut mettre l'Assemblée, sans utilité pralique, 
en contradiction avec elle-même et avec son bureau et qui per- 
met également certaines manœuvres qui n'ont aucun rapport 
avec le procès-verbal, 


Tel est l'avantage que la commission trouve au texte qu’elle 
vous propose; c’est pourquoi elle vous demande de repousser 
l'amendement de M. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 23 de 


M. Ballanger. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l’artic'e 59. 
(L'articie 59, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 60 à 64.] 


M. le président. « Art. 60. — 1. Le président constate la 
mière session ordinaire annuelle à la fin de la dernière 

clôture de la séance du troisième vendredi de décembre et au 
plus tard à minuit. 

« 2. — 11 constate la clôture de la deuxième session ordinaire 
annuelle à la fin de la dernière séance fixée sur proposition 
de la conférence des présidents et au plus tard le jour de 
l'expiration du délai de trois mois suivant le dernier mardi 
d'avril, à minuit. Le délai de trois mois se compte de quan- 
tième à quantième. 

« 3. — La lecture du décret de clôture d'une session extra- 
ordinaire interrompt sur le champ tout débat. Le président 
lève immédiatement la séance. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 60. « 

(L'article G0, mis aux vuix, est adopté.) 


CHaPiTRE XII 
Modes de votation. 


« Art. G1. — 1. L'Assemblée est toujours en nombre pour 
délibérer et pour régler son ordre du jour. 

« 2. — Les votes émis par l'Assemblée sont valables, quel 
que suit le nombre des sents, si, avant leur ouverture, le 
bureau n'a pas été appelé, sur demande personnelle d'un pré- 
sident de groupe, à vérifier le quorum en constatant la pré- 
sence, dans l'enceinte du Palais, de la majorité absolue du 
nombre des députés caleulée sur le de sièges eflecti- 
vemeut pourvus. 

«3. Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum. la 
séance est levée après l'annonce par le président du report 
du scrutin à l’ordre du jour de la séance suivante, laquelle ne 
peut être tenue moins d’une heure après; le vote est alors 
valable, quel que soit le nombre des présents. » (Adopté) 

« Art. 62. — 1. Le vote des députés est personnel. 

« 2. Toutelois, leur droit de vote dans scrutins publics 
peut être délégué par eux dans les conditions fixées par l'erdon- 
nance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
autorisant exceptionnel'ement les parlementaires à guer 
leur droit. de vote. 

« 3. La délégation de vote est toujours personnelle, rédigée 
au nom d’un scul député nommément désigné. Elle peut être 
transférée avec l'accord préalable du délégant à un autre délé- 
gué également désigné. Elle doit être notifiée au président 
avant l'ouverture du scrutin ou du premier des scrutins aux- 
quels elle s'applique. 

«4. Lorsque la durée de la délégation n'est 2 précisée, 
elle expire de plein droit à l'issue d’un délai de huit jours 
francs à compter de sa réception. 

«D. Les délégations et notifications peuvent être eflectutes 
en cas d'urgence par télégramme du délégant transmis au 
délégué et notifiées au président de l’Assemblée par une auto- 
rité officielle. Cette notification doit être accompagnée de la 
certification, par la même autorité, de l'envoi de la confir- 
par l'ordonnance visée à l'alinéa 2 ei-dessus. » 
(Adopté. 

« Art. 63. — 1. Les votes s'expriment soit à main levée, soit 
par assis et levé, soit au serutin public ordinaire, soit au 
scrutin publie à la tribune. 

« 2. Toutefois, lorsque l'Assemblée doit procéder, par scru- 
{in, à des nominations personnelles, le scrutin est secret. 

« 3, Dans les questions complexes et sauf dans les cas prévus 
aux articles 44 et 49 de la Constitution, le vote d’un texte par 
division peut toujours être demandé. L'auteur de la demande 
doit préciser les parties du texte sur lesquelles il demande 
des votes séparés. 

« 4. Le vote d'un texte par division est de droit lorsqu'il est 
demandé par le Gouvernement ou la commission saisie au fond. 
Dans les autres cas, le président de séance, après consultation 
éventuelle du Gouvernement ou de la commission, décide s'il 
y a lieu.ou non de voter par division, » — (Adopté.) 

« Art. 65. — 1. L'Assemblée vote normalement à main levée 
en loules matières, sauf pour les nominatious personnelles. 
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à 


« 2; En‘cas de -doute-sur le résultat du vote à main levée, 
il est précédé au vote par assis et levé; si le doute persiste, le , 
vote par scrutin public ordinaire est de droît. | | 

« 3. Toutefois, lorsque la première épreuve à main levée est 
déclarée douteuse, le président peut décider qu'il sera procédé 

r scrutin public ordinaire. | 

« 4, Nul ne peut obtenir la parole entre les différentes épreu- 
res du vole. » — (Adopté.) 

[Article G5.] | 

M. le président. « Art, 65. — 1. Le vote par serutin public est 
de droit: 

« 1° Sur décision du président de l'Assemblée ou. sur 
demande du Gouvernement ou de la commission saisie au fond ; 

« 2e Sur dérmande écrite émanant personnellement soit du 
président d’un groupe, soit de son délégué dont.il a préalable- 
ment notifié le nom au président de l'Assemblée ; 

« 3° Lorsque la Constitution exige une majorité qualifiée ou 
lorsque la responsabilité du Gouvernement est engagée. 

« 2. H est procédé au scrutin publie en la forme ordinaire 
lorsqu'il a lieu en application des paragraphes 1° et 2°, ou à 
la tribune, lorsqu'il a lieu en application du paragraphe 3° 
ci-dessus, » 

M. Ballanger a déposé un amendement n° 22 rectifié tendant 
à compléter le paragraphe 1 de l'article 65 par le nouvel alinéa 
suivant : 

« 4° A la demande signée par vingt-cinq députés. » 


M. Robert Ballanger. Je le retire. 


M. le L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 65. 

(L'article 65, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 66 à 78.] 


M. le président. « Art. G6. — 1. Lorsqu'il y a lieu à scrutin 
üublic, l'annonce en est faïte dans l’ensemble des locaux du 
alais. Elle. interrompt tout débat. Cinq minutes après cette 
annonce, le invite événtuellement les députés à rega- 
gner leurs places. I! déclare ensuite le scrutin ouvert. 

« 2. 1, —, Pour un, scrutin public ordinaire, le vote a lieu 
par électronique. . 

« 3. Dans de cas où LAcpereisge électronique ne fonctionne 
pas, le vote a lieu par bulletins, Chaque député dépose person- 
nellement dans l'urne’ qui lui est présentée par les huissiers un 
bulletin de vote à Son nom, blanc s'il est pour l'adoption, bleu 
s'il est contre, rouge s’il entend s'abstenir. I} est interdit de 
re à plus d’un bulletin dans l’urne pour quelque cause que 
ce soit. 

« 4. Lorsque personne ne-dermande plus à voter, le président 
prononce la clôture du serutin. Les urnes sont éventuellemeni 
apportées à la tribune, Le président proclame le résultat du 
scrutin eonstalé par les secrétaires. . 

« 5, IL. — Pour un scrutin public à la tribune, tous les députés 
sont appelés nominalement par les huissiers. Sont appelés les 
premiers ceux dont le nom commence par une lettre préalable- 
au sort. Il est procédé à l’émargement des noms des 

.« 6, Le vote a lieu par procédé électronique. Dans le cas où 

l'appareillage électronique ne fonetionne pas, le vote a lieu 

par bulletins. Chaque député remet son budetin à l’un des 

secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur la tribune, 

.« 7. Le scrutin reste ouvert pendant quarante-cinq minutes. 

vi est constaté par les secrétaires et proclamé par le 
sident. 

« 8. III. — Les modalites du vote électronique et de l'exercice 
Lee délégations de voie sont réglées par une instruction du 

ureau ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 66. 

(L'article 66, mis au voix, est adnpté.) 

« Art.-67. — 1, 11 n’y a lieu à pointage d'un scrutin que 
si le vote n'a pas été émis par procédé électronique. 

« 2, Le pointage est de droit dans un scrutin public à la 
tribune par bulletins. Il est également de droit en matière de- 
scrutin public ordinaire lorsque l'écart entre le nombre des 
bulletins blancs et celui des bulletins bleus n'est pas supé- 
rieur à dix. 

..« 3. Le président peut également décider, après consultation 
des secrétaires, qu'il y a lieu à pointage d’un scrutin public 


ordinaire. j 
« 4. Lo ‘il y a lieu à pointage d'un scrutin portant sur 
une demande de. suspension de séance ou sur un texte dont 


l'adoption ou le rejet ne peut pas influer sur la suite de la 
discussion, la séance continue ». — (Adopté) : * 


_ l'heure d'ouverture et l'heure 


«Art. 68. = 1. Sous réserve de l'application de l'article 49 
dé la Constitution, les questions mises aux voix ne sont décla- 
rées. adoptées que si elles ont obtenu la majorité des suffrages 
exprimés. Toutefois, lorsque la Constitution exige pour une 
adoption la majorité absolue des membres composant l’Assem- 
blée, cette majorité est calculée sur le nombre de sièges eflec- 
tivement pourvus. 

« 2. En cas d'égalité de suffrages, la question mise aux voix 
n'est pas adoptée. 

« 3. Le résultat des délibérations de l'Assemblée est pro- 
clamé par le président en ces termes : « l'Assemblée a adopté » 
ou «l’Assemblée n'a pas adopté ». 

_« 4. Aucuné rectification de vote n’est admise après la clô- 
ture du scrutin». — (Adopté.) 

« Art. 69. — 1. Les scrutins secrels auxquels procède l'As- 
semblée pour les nominations personnelles ont lieu soit à la 
tribune, dans les conditions prévues à l'article 66, paragra- 
phe Il, soit dans les salles voisines de la salle des séances. 

« 2. Dans ce dernier cas, le président en indique en séance 
clôture. Des scrutateurs tirés 
au sort procèdent à l'émargement des listes de votants. Pen- 
dant le cours de la séance, qui n'est pas suspendue du fait 
du vate, chaque député dé son bulletin dans une urne 
| mg sous la surveillance de l'un des secrétaires du tureau. 

s secrétaires dépouillent le scrutin et le président en pro- 
ciame le résultat en séance. 

« 3. La durée de tous les scrutins prévus au Eee article 

dopté. 


est fixée à quarante-cinq minutes ». — (4 


XIV 
Discipline et immunité. 


« Art. 70. — Les peines disciplinaires applicables aux meme 
bres de l’Assemblée sont: 

« Le rappel à l'ordre; AR 

« Le rappel à l'ordre avec i..scription au procès-verbal ; 
. « La censure; 

« La censure avec exclusion temporaire ». — (Adopté. 
résident seul râppelle à l'ordre. 


« Art. 71. — 1. — Le 
« 2. Est rappelé à l'ordre tout orateur qui trouble cet ordre. 
« 3. Tout député qui,. n'étant pas autorisé à parler, s'est fait 


rappeler à l’ordre, n'obtient la parole pour se justifier qu'à la 


‘iin de la séance, à moins que le président n'en décide autre- 


ment. : 
« 4. Est rappek à l'ordre avec inscription au procès-verbal 


tout député qui, dans la même séance, à eheouru un premier 
rappel à l'ordre. 
« 5. Est 


également rappels à l'ordre avec inscription au 
procès-verbal tout député qui à adressé à un ou plusieurs de 
ses collègues des injures, provocations ou menaces. 

« 6. Le rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal 
comporte de droit la privation, pendant un mois, du quart 
de l'indemnité allouée aux députés, » (Adopté ) 

« Art, 72. — censure est prononcée contre tout député : 

« 1° Qui, après un rappel à l'ordre avec: inseriphion au 
procès-verbal, pas déféré aux injonctions du président ; 

« 2 Qui, dans l'Assemblée, a provoqué une scène turmul- 
tueuse. » (Adopté.) 

« Art. 73, — 1. La censure avec exclusion temporaire du 
palais de l’Assemblée est prononcée contre tout député : 

« 1° Qui a résisté à la censure simple ou qui à subi deux 
fois cette sanction ; 

« 2° Qui, en séance publique, a fait appel à la violence: 

« 3° Qui s'est rendu coupable d'outrages envers l'Assemblée 
ou envers son ident ; 

« # Qui s’est rendu coupable g'rares. provocalions ou 
menaces envers le Président de la République, le Premier 
ministre, des membres du Gouvernement el les assexblées 
prévues par la Constitution. 

« 2. La censure avec exclusion temporaire entraine l'inter- 
diction de prendre part aux travaux de l’Assemblée et de 
reparaître dans le palais de l'Assemblée jusqu'à l'expiration 
du quinzième jour de séance qui suit celui où la mesure à 
été prononcée. 

« 3, En cas de refus du député de se conformer à l'injonc- 
tion qui lui est faite par le président de sortir de l'Assemblée, 
la séance est suspendue. Dans ce cas, et aussi dans le cas 
où la censure avec exclusion temporaire est appliquée pour 
la deuxième fois à un député, l'exclusion s'étend à trente 
jours de séance. » (Adopté. - 

« Art. 74, — 1, En cas de voie de fait d’un membre de 
l'Assemblée à l'égard d'un de ses collègues, le président peut 

roposer au bureau la peine de la censure avec exclusion 
emporaire. A défaut du président, elle peut être demandée par 
écrit au bureau par un député, 

« 2. Lorsque Ja censure avec exclusion temporaire est, dans 
ces conditions, proposée contre un député, le président convo- 
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que le bureau, qui entend ce député. Le bureau- peut appli- 
quer une des peines re à l'arucle 70. Le président 
communique au député la décision du bureau. Si le bureau 
conclut à la censure avec exclusion temporaire, le député est 


reconduit jusqu'à la porte du palais par le chef des huissiers. » 


— (Adopté.) 

« Art. 75, — 1. La censure simple et la censure avec exelu- 
sion temporaire sont prononcées par l’Assemblée, par assis 
et levé et sans débat, sur la proposition du Président. 

« 2. Le député contre qui l’une ou l'autre de ces peines 
disciplinaires est demandée a toujours le droit d’être entendu 
ou de faire entendre en sn nom un de ses coliègues ». 
— (Adopté.) 


« Art. 76. — 1. La censure simple emporte, de droit, la pri- 


vation, pendant un mois, de la moitié de l'indemnité allouée 
au député. 

« 2. La censure avec exclusion temporaire emporte, de drait, 
la privation de la moitié de l'indemnité pendant deux mois ». 
— (Adopté. 

« En — {. Lorsqu'un député entreprend de paralyser la 
liberté des délibérations et des votes de l'Assemblée, et, après 
s'être livré à des agressions contre un ou plusieurs de ses 
collègnes, refuse d'obtempérer aux rappels à l’ordre du prési- 
dent, celui-ci lève la séance et convoque le bureau. 

« 2. Le bureau peut proposer à l’Assemblée de prononcer 
Ja peine de la censure avec exclusion temporaire, la privation de 
la moitié de l'indemnité parlementaire prévue par l'article pré- 
cédent s'étendant dans ce cas à six mois. 

« 3. Si, au cours des séances qui ont motivé cette sanction, 
des voies de fait graves ont été commises, le président saisit 
sur l'heure le procureur général. 

« 4. Les sanctions prévues au présent article sont applica- 
bles au député qui s'est rendu coupable de fraude dans les 
scrutins, notamment en ce qui concerne le caractère person- 
nel du vote », — 2 

« Art. 78. — 1. Si un fait délictueux est commis par un 
député dans l'enceinte du palais pendant que l’Assemblée est 
en séance, la délibération en cours est suspendue. 

« 2. Séance tenante, le président porte le fait à la connais- 
sance de l’Assemblée. 

« 3. Si le fait visé à l'alinéa premier est commis pendant 
une suspension ou après la levée de la séance, le président 
por le fait à la connaissance de l'Assemblée à la reprise de 
à séance ou au début de la séance suivante, 

« 4. Le député est admis à s'expliquer, s’il le demande. Sur 
l'ordre du président, il est tenu de quitter la salle des séances 
et retenu dans le Palais. 

« 5. En cas de résistance du député ou de tumulte dans 
l'Assemblée, le mésident lève à l'instant Ja séance. 

« 6. Le bureau informe, sur-le-champ, le procureur général 
qu'un délit vient d'être commis dans le Palais de l’Assem- 
blée ». — (Adopté.) 


[Article 79.] 


M. le président, « Art. 79. — Il est interdit à tout D + 
sous les peines disciplinaires prévues aux articles 70 à 76 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité dans des entreprises 
financières, industrielles ou commerciales ou dans l’exercice des 
professions libérales ou autres et, d'une façon générale, d'user 
de son titre pour d’autres motifs que pour l'exercice de sou 
mandat, » 

M. René Schmitt a déposé un amendement n° 51 tendant à 
insérer, dans l'article 79, après les mots: « des professions 
libérales ou autres », les mots: « d’adhérer à une association 
on à un groupement de défense d'intérêts particuliers locaux 
de prendre les engagements visés à l’arti- 
cie 23, » 


La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. J'ai exposé hier les raisons pour lesquelles 
j'allais déposer ce texte. 
Je crois pouvoir compter sur la bienveiïllante adhésion de 
la commission, qui s'était déclarée prête, hier soir, à recevoir 
un amendement dans le sens de mon intervention. 
Je ferai gagner du temps à l’Assemblée en n'’ajoutant rien 
à mon intervention d'hier. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


. M. le rapporteur. La commission est ne à accepter 
l'amendement présenté par M. René Schmitt. 

, Elle lui demande, pour éviter une contradiction entre 
l'article 79 et l'article 23, d'accepter de rédiger ainsi l’additif 
u'il propose: « d'adhérer dans les conditions prévues à 
l'article 23 à une association ou à un groupement de défense 
d'intérêts particuliers locaux on professionnels ou de prendre 
les engagements visés audit article. » 


M. le président. Monsieur René Schmitt, acceptez-vous de 


modifier ainsi votre amendement ? 
M. René Schmitt. Oui, monsieur le président. 
M. André Fanton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. [amendement de M. René Schmitt va dans 
le sens de l'amendement que j'ai déposé hier et dont 
m'excuse de n'avoir pu soutenir le bien-fondé. C'est pourquoi 
nôus le veterons. 


M. le président. Personne me demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement rectifié n° 51 de M. René 
Schmitt, qui tend maintenant à insérer dans l’article 79, après 
les mots: « des professions libérales ou autres », les mots: 
« d'adhérer dans les conditions prévues à l'article 23 à une 
association ou à un groupement de défense d'intérêts parti- 


culiers locaux ou professionnels ou de prendre les engage- 


ments visés audit article », 
(L'ameñdement, mis aux voix dans cetle nouvelle rédaction, 


est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix l'article 79 complété par l'amendement 


modifié de M. René Schmitt. ! 
(L'article 79 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 80. 


M. le président. « Art. 80. — 1. Il est constitué, pour chaque 
demande de levée de l’immunité parlementaire d 
chaque demande de suspension de poursuites déjà engagées, 
une commission ad hoc de quinze membres nommés selon la 
procédure prévue à l’article 25. 

« 2. La commission doit entendre le député intéressé, lequel 
peut se faire représenter par un de ses collègues. 

« 3. Dans les débats ouverts par l’Assemblée, en séance publi- 
que, sur les questions d’immunité parlementaire, peuvent seuls 
prendre la parole le rapporteur de la commission, le Gouver- 
nement, le député intéressé ou un membre de l’Assemblée Je 
représentant, un orateur pour et un orateur contre », 

ersonne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 80. 

(L'article 80, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 81.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 81: 


TITRE II 
PROCEDURE LEGISLATIVE 
Première partie: procédure législative ordinaire. 
Ie 
Dépôt des projets et propositions. | 
itions de loi 


« Art. 81. — 1. Les projets de loi, les propos | 
transmises par le Sénat, les propositions de loi et de résolution 
présentées par les députés sont enregistrés à la présidence. 

« 2. Le dépôt des projets de loi et celui des propositions trans- 
mises 4 le Sénat sont toujours annoncés en séance publique. 

« 3. 
transmises à ureau de l’Assemblée ou à certains de ses mem- 
bres délégués par lui à cet effet. Lorsque leur irrecevabilité au 
sens de l'article 40 de la Constitution est évidente, le dépôt en 
DRE" Dans les autres cas, le dépôt est annoncé en séance 

ublique. 

: « 4. Les dispositions de l'alinéa précédent sont étendues aux 
propositions de résolution qui ont pour objet direct d'inviter le 
Gouvernement à proposer soit la création ou l’aggravation d’une 


charge publique, soit la diminution des ressources publiques. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, mes chers collègues, 
avant que soit abordée la discussion des amendements relatifs 
à l'article 81, je désire rappeler, aussi brièvement que 
sible, dans quelles conditions la commission a été amenée à 
vous proposer ce texe. 


Les modalités du dépôt des projets et propositions sont 


importantes dans la mesure où c’est À ce stade de la pros 


cédure que doit se poser pour la première fois la question 
de leur recevabilité, notamment au regard de l’article 40 de 
la Constitution qui est ainsi rédigé: «Les positions et 
amendements formulés par les membres du Parlement ne sont 


un député ou 


itions de loi présentées par les députés sont 
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s recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence 
soit une diminution des ressources publiques, soit la création 
ou l’aggravation d'une charge publique ». 

L'application de cette disposition constitutionnelle dans les 
règles provisoires de l’Assemblée et du Sénat révèle certaines 
lacunes et de profondes divergences — il ne faut pas se le 
dissimuler — fouchant non seulement à la procédure mais, 
ce qui est plus grave, à la nature des initiatives parlemen- 
taires pouvant tomber sous le coup de l'article 40. 

En ce qui concerne ce dernier point, il existe quelques 
aspects non contestés: d’une part, la Constitution vise les 

ropositions et amendements formulés par les membres du 

arlement, ce qui exclut les projets de loi. D'autre part, c’est 

à l'intérieur de chaque assemblée que s'effectue le contrôle 
des initiatives de ses membres. li en résulte que l’Assemblée 
n'a pas à discuter la recevabilité au sens de l’article 40 des 
propositions transmises par le Sénat; la réciproque est égale- 
nent vraie. 

Les difficultés commencent sur l'exégèse du terme « propo- 
sitions formulées par les membres du Parlement ». Ce terme 
vise indiseutablement les propositions de loi. Que penser des 
yropositions de résolution ? question se pose d'abord de 
IR recevabilité des propositions de résolution en elles-mêmes, 
nous l’avons dit, Car dans le silence des textes il est légitime 
de se demander si ces propositions sont du domaine normal 
de l'activité du Parlement telle que l’a conçue la Constitution. 

Si nous admettons, comme l’a fait la commission, qu'une 

roposition de résolution est une forme secondaire du travail 
égislatif, elle doit être rapprochée des propositions de loi 
également sur le plan du contrôle de leur recevabilité. 

Du point de vue financier, votre commission n’a pas voulu 
trancher le débat sur la non- en de l'article 40 aux 
propositions de résolution. Certains, en effet, avaient fait 
valuir que les propositions de résolution ne peuvent avoir 
pour « conséquence » — terme utilisé par l'article 40 — d’ag- 
graver les charges publiques, car elles sont un simple vœu 
. s'adresse au Gouvernement, lequel a l'initiative des 

penses. 

C'est la thèse du Sénat, qui a décidé que l'irrecévabilité 
ne aa être opposée aux propositions de résolution, ce que 
le Conseil constitutionnel appréeiera. 

D’autres, au contraire, ont rappelé que l’article 40 emploie 
volontairement le terme très large « les propositions », ce qui, 
à partir du moment où l’on estime qu'elles existent, inclut 
Jes propositions de résolution. Pour eux, il ne fait pas de 
doute que les constituants, en retirant l'initiative des dépenses 
aux membres du Parlement, ont voulu éviter des propositions 
insuffisamment étudiées et quelque peu démagogiques. 

En outre, à moins de dénier tout effet à une proposition de 
résolution, comment éviter qu'elle n'entraine l'aggravation 
d'une charge publique si telle est la conséquence des mesures 
qu'elle préconise ? 

En présence de cette controverse, votre commission a pensé 
qu'il valait mieux demander à l’Assemblée de se placer sur 
le plan de la discipline intérieure qu’elle doit s'imposer À 
elle-même. C'est pourquoi elle vous propose un texte par 
lequel la procédure du contrôle de recevabilité au sens de 
l'article 40, prévue pour les propositions de loi, est étendue 
aux proposiliuns de résolution qui ont CT objet direct d’in- 
viter le Gouvernement à proposer, soit la création ou l’aggra- 
vation d’une charge publique, soit la diminution des res- 
sources publiques. 

Par l'usage du terme « objet direct », votre commission a 
voulu qu’une proposition de résolution dont l’objet premier 
est de proposer au Gouvernement l'étude de certaines réali- 
sations qui pourront avoir des conséquences financières, 
certes, mais que le Gouvernement poarra normalement, et à 
l'heure choisie par lui, inclure dans ses projets, puisse être 
étudiée et votée par l’Assemblée, 

Au contraire, une proposition de résolution dont l’objet 
immédiat sera d'inciter le Gouvernement à majorer telle ou 
telle dépense, ou à diminuer telle ou telle recelte, devra être 
écartée, 

La procédure est commune aux propositions de loi et aux 
propositions de résolution. Comme l'avaient prévu les règles 
provisoires, l'enregistrement matériel des textes déposés à la 
présidence n'est pas équivalent au dépôt, au sens juridique 
du mot. Si le dépôt suit de droit l'enregistrement en ce qui 
concerne les projets de loi et les propositions transmises par 
le Sénat, il n'en est pas de même pour les propositions de 
loi et les propositions de résolution. 

Mais, mesdames, messieurs, à ce stade de la discussion. votre 
commission s’est écartée de la pratique établie par les règles 
provisoires, et je voudrais qu'ici nous perdions un instant 
de vue le problème des propositions de résolution pour exa- 
miner principalement le problème, bien plus grave et consti- 


tutionnel, des propositions de loi. 


Votre commission à pu, en effet, juger par expérience — je 
tiens à le répéter PA l'avoir à la — que 
l'application parfaitement correcte, à notre sens, du règlement 
provisoire faile par le bureau de la commission des finances 
qui, d’après les règles provisoires, était habilité à donner sou 
avis au président de l'Assemblée en cas de doute sur la rece- 
vabilité d'une proposition, avait abouti à des résultats rigou- 
reux — et ce n'est pas M. Pleven qui en ce domaine me 
démentira — qui dépassaient probablement la pensée des 
constituants. 

1 faudrait pouvoir, en fait, distinguer pour les propositions 
de loi, comme la commission le 7e pour les propositions 
de résolution, celles qui ont un objet financier propre et celles 
dont le fond relève d'un domaine très différent, mais qui ont 
des incidences financières. 


M. René Plieven. Très bien! 


M. le rapporteur, Ce critère est cependant mal commode à 
manier. C'est pourquoi votre commission a préféré s'eflorcer 
de distinguer deux stades dans la procédure de constatation de 
l'irrecevabilité. 

Il est, en effet, des cas où l'irrecevabilité d’une tion 
aux termes de l'article 40 est évidente. La demande de créa- 
tion d'une charge nouvelle ou de diminution d'une ressource 
est explicite, ou presque. Ces propositions doivent être décla- 
rées irrecevables dès avant leur dépôt au sens juridique du 
mot, avec, pour conséquence, évidemment lourde pour jeurs 
auteurs, qu'elles ne seront pas imprimées. 

Pour d'autres, au contraire, l'irrecevabilité n'apparaîtra qu'à 
la suite d'une étude. 

Rien ne paraît obliger l'Assembiée à procéder à celte étude 
de façon liminaire. 

C'est pourquoi votre commissicn vous propose, dans l’ar- 
ticle 81, de renvoyer toutes les propositions à l'examen du 
bureau de l’Assemblée ou de membres désignés par lui, qui 

urront former une sorte de comité des irrecevabilités, Si 

’irrecevabilité est évidente, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le 
dépôt sera refusé. Dans le cas contraire, le dépôt, au sens juri- 
dique du mot, sera annoncé en séance publique. 

e choix du bureau de l’Assemblée comme organisme de 
criblage, à ce stade de la procédure, montre bien qu'il s'agit 
d'apprécier l'irrecevabilité sous un angle constitutionnel et 
non point sous un angle technique, 

Ce texte sera ultérieurement complété à: des dispositions 
que nous trouverons aux chapitres I et 1V, et qui permettront 
au Gouvernement et à tout député, à tous les slades de la 
procédure, de soulever à l'égard de toute proposition, de tout 
amendement ou de tout rapport, l'irrecevabilité de l’article 40, 
qui sera alors appréciée non plus du point de vue conslti- 
tutionnel par le bureau de l’Assemblée, mais d'un point de 
vue technique par le bureau de la commission des finances, 
ou, en séance, pour les amendements, par le président ou le 
rapporteur général ou un membre du bureau de cette com- 
mission spécialement désigné à cet effet, 

Les traditions de rigueur — et de rigueur justifiée — du 
bureau de la commission des finances en la matière sont tron 
bien connues pour que l’on puisse douter du sérieux avec 
lequel le contrôle de la recevabilité sera opéré. 

elle est, mesdames, messieurs, l’économie générale du texte 
que vous soumet votre commission, Bien entendu, son pré- 
sident et son + Mag examineront avec le plus grand intérêt 
et avec bienveillance, les amendements présentés, à condition 
toutefois qu'ils laissent subsister ce à quoi la commission 
a beaucoup tenu, c'est-à-dire ce qui permet de desserrer le 
corset dans lequel l’article 40 semblait enserrer le Parlement, 
c'est-à-dire la dualité de la procédure, l’irrecevabilité évidente 
étant constatée au moment du dépôt et l'irrecevabilité non 
évidente étant constatée après étude, sur demande de tout 
membre de l’Assemblée et également, bien entendu, du Gou- 
vernement, 


M. le dent. M. Pascal Arrighi a déposé, au nom de la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan, 
saisie pour avis, un amendement n° 1 tendant à substituer aux 
deux derniers alinéas de l’article 81 les alinéas suivants : 

« Le dépôt des propositions de loi présentées par les députés 
n'est annoncé en séance publique que si elles sont recevables 
au sens de l’article 40 de la Constitution. 

« Selon que la recevabilité ou l'irrecevabilité d’une proposi- 
tion de loi est évidente, le président en accepte ou en refuse 


le dépôt. 

« Les propositions de loi dont l'adoption pourrait avoir l'une 
des conséquences prévues par l'article 40 de la Constitution sont 
soumises, par le président de l’Assemblée, au bureau de la 
commission des finances pour appréciation de leur recevabilité. 
Le bureau de la commission des finances doit donner son avis 
dans le délai de huit jours francs suivant la demande d'avis 


du président de l'Assemblée. 


640 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 25 MAI 159 


« La recevabiüité ou l'irrecevahilité sont de droit si elles sont 
reconnues par le bureau de la commission des finances. Dans le 
cas où le bureau de la commission des finances n'a pas statué 
dans le délai précité, le président saisit le burezu de l’Assem- 
blée nalonale qui stalue en temps utile. 

« L'auteur d'une proposition déclarée trrecevable par de 
bureau de la commission des finances pourra demander à être 
entendu par celui-ci pour un nouvel examen. 

« Les dispositions des alinéas précédents sont étendnes aux 

- itiuns de résolution qui out pour objet direct d'inviter 
D'Etnesest à proposer, soit la création ou Taggravation 
d'uue charge publique, soit la diminution des ressources pubili- 

es, » 

D'autre part, MM. Souchal et Mondon ant déposé un eous- 
amendement n° 43 qui tend à rédiger comme suit le dernier 
alinéa du texte proposé par l'ameadement de M. Arnighi : 

« Les dispositions des alinéas précédents sont applicables aux 
propositions de résolution. » 

La parole est à M. Arrighi, pour défendre sen amendement. 


M, Pascal Arrighi, rapporteur général de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan. Mes chers collè- 
gues, l'article #1 soulève un des problèmes les plus délicats 
et les plus épineux de notre règlement. 

Vous savez que les décisions prises par le bureau de Ja com- 
mission des finances, en ce qui concerne la recevabilité des 
propositions, omt été diversement appréciées. 

Cependant, le compétent rapporteur de la commission spé- 
ciale du règlement vrent de deaclarer que, si la jurisprudence 
du bureau de la commission des finances avait abouti à des 
résultats rigoureux, l'application avait été faite de la Cons- 
litution et des règles provisoires était parfaitement correcte. 

Ceux de nos callègues dent les ent été écartées 
comme contraires à l'article 40 la Constitution ant été à 
l'origine de la modification des dispositions provisoires, laquelle 
tend maintenant à la seuhetitution dn bureau de l'Assemblée 
ou d'une émanation de celui-ci au bureau de la commission 
des finances. 

L'économie du nonveau texte de l’artide 81 vient de vous 
être exposte, On vous a dit que ce texte est en quelque sorte 
corrigé et complété par des dispositions de l'article 92 que nous 
examinerons witérieurement et qui prévoit que tout député et le 
Gouvernement peuvent, en cours de discussion législalive, imvo- 
quer l'irrecevabilité découlant de l'article 40 de Ja Gonstitution. 

Mais quel est le député qui aurait l'autorité suffisamte pour 
s'opposer à une décision da bureau de l'Assemblée ? Et, y 
a divergence entre le bureau de l'Assemblée et le bureau de la 
commission des finances, me pensez-vous pas que de telles dis- 
posilions sont de mature à créer un comflit entre ces deux onga- 
nismes et, par conséquent, à nuire an bon fonctionnement de 
l'un et de l'autre ? 

Alors, pourquoi substituer le buresu de l’Assemblée ou une 
tmanation du bureau de l’Assemblée et permettre l'annonce, ce 
qui est déjà grave et délicat, puis l'impression de prapositions 
qui pourraient aggraver les charges publiques ou dimnmer les 
ressources publiques ? 

M. le rapporteur a déclaré que le choïx du bureau de l’Assem- 
blée, comme organisme de ceriblage, montre bien qu'il s’agit 
d'apprécier l'irrecevabililé sons un angle constitutionnel et 
point sous un angle technique. 

Mais, mes chers collègues, il n’y a pas une façon communiste, 
socialiste, indépendante, gaulliste au autre de créer le déficit et 
de miner la monmaie : il y a, techniquement, une seule et même 
manière d'aggraver les charges publiques ou de diminuer les 
ressources, el cela doit s'apprécier aussi techniquement. 

Le problème de la recevabilité des propositions au regard ‘de 
l'article #0 de la Constitution ne doit pas être examriné en fonc- 
tion de convenances politiques ou d'opportunité, mais dans son 
aspect technique, financier et constitutionnel. Voilà pourquoi Ja 
commission des finances vous présente une nouvelle rédaction. 

Je dois maintenant relater brièvement dans quelles conditions 
l'artiele 81 a été rédigé par notre commission. 

La commission des finances a tout d'abord repoussé, par 
21 voix contre 15, un amendement de M. Leenhardt tendant à 
écarter de l'irrecevabilité les propositions de résolution prt- 
voyant une compensation des dépenses. Puis elle a repoussé, 

_par dix-neuf voix contre trois, un texte proposé par Ja com- 
mission spéciale du règlement — le texte actuel de l'article 81 
— par une Majorité d'ailleurs contradictoire comprenant à la 
fois ceux qui voulaient prendre des distances — je n'ose pas 
dire des libertés — avec l'article 40 de la Constitution et ceux 
qui sont partisans de son application stricte. 

Ensuite, sur une suggestion de M. Félix Gaillard — qui par- 
tage avec M. le président Paul Reynaud le privilège d'avoir 
siégé le plus longtemps à la commission des finances — celle-ci 
a proposé de reprendre l°s dispositions du règlement provisoire, 


c'est-à-dire #1. S'il tvidence, le président 
n'annonce ition, qui pas i te; s’il 
doute, le de Ja des änances state. 

Ce texte a été commiété par un amendement de M. Charret 
accordant aux auteurs des propositions déchrrées irrecevables 
par le bureau de la commission des fluances la possibilité d'être 
par ceiui-ci. 

elles sent les dispesitions qui ent £1é approuvées par 25 veix, 
les autres commissaires s'étant abstenus. 

J'ai l'honneur de vons demander d'adepter notre amende- 


M. ie président. Je vais donner la parole à M. Souchal pour 
soutenir 

#3. te rapporteur, Je crois, monsieur le président, que, pour 
l'intérét de la discussion, fl conviendrait de réserver, avec 
le dernier ainéa de l'amendement de M. Arrigmi et le sons- 
amendement de M. Souchal, l'alinéa de l'article 81 les 
autres amendements qu S'y 

En effet, ces textes contiennent des dispositions qui cone1- 
nent à la fois les propositions de loi et les prapositions de 
résolution. Réglons d’abord la question de compétence et nous 
verrons ensuite dans quelle mesure il convient d'étendre la 
procédure aux propositions de résolution, 


#. te président. L'Assemblée approuvera sans doute là sug- 
gestion de M. je rapporteur? (Très bien! Très uen!) 
La parole est à M. ven. 


M. René Pieven. J'interviens contre l'amendement déposé par 
M. Arriglhi au nom de la commission des finauces. 

Je ne suis, en eflet, d'accord avec M. Arrighi que sur un 
pont, à savoir que mous aberdons actuellement un des objets 
esserrhels du débat: le droit des parlementaires à partager avec 
le Gouvernement l'initiative de la di. 

En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les 
règles concernant des ‘droits civiques et les garanties fonda- 
mentales accordées aux citoyens. Elle fixe les règles concer- 
nant la nmationabité, Elle fixe aussi l'ensemble de ce qu'il est 
convenu d'appeler le droit civil et le droit pénal. 

J'affirme que, dans l'esprit de ceux qui ent établi la Consti- 
tution, les parlementaires avaient le droit de dépuser des pro- 
positions concernant de droit civil et le droit 

Dans une autre législature, y quinze mois, contre les 
porte-parole du part communiste en particulier, et au coûté 
de M. Paul Reynaud, j'ai défendu un article qui n'était autre 
que l'article 40 de la Constitution. Fous les partisans de oette 
Cisposition étaient d'accerd, à cette époque, pour que cet 
art:cle fùt appliqué avec discernement el prudence, Or, il faut 
bien le recoanaître, les conditions dans desquelles de bureau 
de la commission des finances a appliqué jusqu'ici l’article 40 
ont, à mon avis — je le dis très vuvertement — manqué de 
sagesse politique. 

M. Paul Coste-Fioret et M. Maurice Schumana. Très bien ! 


M. Bené Pleven. Je prendrai deux exemyles. L'un d'eux à été 
cité à la commission des lois canstitutionnelles par notre 
collègue M. Coste-Floret : l'un des membres 4e cette Assemblée, 
qui en est le vice-président, Mlle Dienesch, a déposé une pro- 
posiliun de résolution invitant le Gouvernement à ratifier une 
convention internaticnale destinée à renforcer la répression de 
la prostitution. Eh bien ! cetle proposition de résolntion a été 
jugée irrecevable par le bureau de la commission des finances 
sous prétexte que son application aurait entrainé une augmen- 


_ tation des dépenses de police ! (Aires et exclamations sur de 


nombreux bancs.) 
M. Jean Oeshors. C'est grotesque ! 


M. René Pieven. Je dis que cette façon d'appliquer l'articie 40 
de la Constitution va en sens contraire des intentions des 
constituants, 

Nous sommes d'accord pour une interprétation ri se 
de l'article 40, nous sommes d'accord pour protéger l’Assem- 
blée contre des initiatives démagogiques qui auraient pour 
eflet de mettre en danger l'équilibre budgétaire, mais nous 
disons — et je me permets d'emprunter une expression qui 
a été utilisée devant la commission de lég'slation par un de 
nos collègues — que si nous acceptions l'amendement de 
M. Arrighi, fl n'y aurait plus en France d'autonomie dn dhoit 
civil, il n'y aurait plus d'autonomie du droit pémal, #l n'y 
aurait plus qu'un droit fiscal. Et cela, ce n'est pas l'esprit de 
la Constitution. (Applaudissements sur certains bancs au centre, 


à l'extrême gauche, au centre gauche et sur plusieurs bancs à 


Je vais citer un autre exemple, celni-là hypothétique, car 
je n'’entends pas parler des gropositions de doi que fa pu 
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eussent simplement objet modi- conséquences vues artie'e e la Cons | 
sont président de l'Assemblée, an bureau de 


. sur des points mineurs, le code eivi 
qui à prévabn la comeission de 


bancs.) 

Je ne nie nuïlement la difficulté qu'il y à à tracer une + 4 
de démareston raisonnable dans une matière qui, évidem- 
ment, doit être réglée non pas en se fient à une interprétation 
talmudique de l’article 40, mais en faisant à au ben sens. 
Aussi, je remercie x commission qui à ‘paré notre 3 —” 
ment définitif, ainsi que son rapporteur, de l'effort 
constructif que représente le texte qui nous est soumis, par 
rapport au règlement provisaire. Car ee texte nous donne de 
grandes garanties en substituant au bureaw de la commission 
des finances, co: de spécialistes, le bureau de notre 
Assemblée. À cet égard, d’ailleurs, nous avons déposé un sous- 
ou tels nos collègues dési par lui, àehe inpor- 
tante de fixer l'irrerevabilité d'une proposition. 

Selon le texte de la commission du règlement, s'il n'y à pas, 
de facon évidente, incompatibifité entre une: de 
loi ou de résolution et l’article 49 de la Constilution, la pro- 

ition sera transmise, par le bureau, à la commission compé- 
Lo et par celle-ci à l'Assemblée. 

Le gouvernement, tout comme là commission des finances, 
obtient alors toutes les garanties auxquelles il a droit et. que 
nous voulons qu'il ait. estime que le burewur à lnissé 
passer une proposition de loi risquant d’avair, directement eu 
indirectement, une incidenre sérieuse sur les finances publi- 
ques, le gouvernement, ou tout membre de L'Assemblée — j'in- 
siste sar ce point — peut, au titre de l’article 40, en demander 
l'examen par le bureau de la commission des finances. 

Que voulez-vous done de plus, messieurs de la commission 
des finances ? Voudriez-vous que votre bureau détermine, sur 
tous les sujets, ce qui est le droit du Parlement, em matière 
d'initiative législative ? Cela, nous ne pouvons l’accepter. 
(Applandissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi nous demanderons un scrutin public pour le 
rejet de l'amendement déposé, au nem de la commission des 
finances, par notre coilègne M. Arrighi. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. fe . M. René Pleven a excellemment exposé les 
raisons pour lesquelles la commission avait introduit som nou- 
veau texte. Je ne puis que me rallier aux conclusions de notre 
collègue et maintenir le texte de La commission spéciale du 


règlement, (Applaudissements à l'extrême gauche, au centre 


gauche et sur certains bancs au. centre.) 


M. le président. Avant de laïsser poursuivre la discussion, je 
tiens à rappeler, après M. le que l'artic'e ST con- 
cerne à la fois, outre les projets de loi, les propositions de loi 
et les propositions de résolution. 

Me référant à l'approbation que l'Assemblée x donnée il y a 

elques instants à la suggestion de M. le rapporteur, 
emande à M, Arrighi d'accepter la disjonction provisoire 
dernier alinéa de son amendement. Ce texte fera, s'il y a lieu, 
l'objet. d'un amendement distinct qui sera appelé Lors de l'exa- 
men de l'alinéa de Fartiele 81. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur général. C'est la sagesse même, 
monsieur le président, et j'accepte volontiers cette procédure. 


M, le rapporteur. La commission y voit tout avantage. 


M. le Dans ces conditions, je vais appeler l'Assem- 
blée à uter l'amendement de M. Arrighi — qui portera le 
n° 1 rectiflé — dans la nouvelle rédaction suivante : 

Substituer au 3° alinéa de l'article 81 les alinéas suivants: 

.« Le dépôt des propositions de loi présentées par les députés 
n'est annoncé en séance rem que si elies sont recevables 
au sens de l'article 48 de la Constitution. 

.« Selon qne la recevabilité ou l'irrecevabilité d'une proposi- 
üon de loi est évidente,-le président en acceple ou em refnse 


le dépôt. | 


la commission des finances pour gr de leur recevatbi- 
lité. Le bureau de læ commission finances doit donner son 
avis dans. le délai de Huit jours francs suivant la 

d'avis du président de l’Assemblée. 

« La recevabililé ou l'irrecevabilité sont de droit st elles 
sont reconnues le bureau de la commission des finanres. 
Dans. le cas. où le: bureau de Ia des finances n'x 
pas statué dans le délai précité, le président saisit le bureau 
äe l’Assemblée nationale, qui statue en temps utile. 

« L'auteur d'une proposilion déclarée irrecevable par le 
bureau de la commission des finances pourra demander à être 
entendu par celui-ci pour un nouvel examen. » 

La parole est à M. le président de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan. 


M. Paul Reynaud, sident de la commission des finances, 
de l'économie générale ct du plain. Mesdames, messieurs, c’est 
au nom des udistes de la commission des finances que je 
vous demande la permission de présenter une défense! (Sou- 


rires.) 

L'article 40 est le meïñlleur article de la Constitution. Parmi 
les autres, certains sont contestables, mais l'article 49 ne Fest 
pas, et je vais vous, dire pourquoi. 

 Queon a l'expérience de notre vie ementaire sait que, 
sans l’article 40, il serait i ible d'affirmer que nous aurons 

quelques. années la stabilité monétaire. 

Or, sans stabilité mon$taire, la France ne pourra pas vivre 
dans. le Marché commun. Voilà de quoi il s'agit. ( ef 
sements a gauche et au centre el sur plusieurs cs & droite.) 

En face de cet immense bienfait de l’article 40, it y à certes 
quelques inconvénients. Evidemment, mesdames, messieurs, 
j aimerais mieux. que nous puissions, comme en Angleterre, 
nous contenter d'une eonstitution non écrite qui offre, en eflet, 
plus souplesse dans l'interprétation. Mais nous re sommes 
pas des. Angluis. Le tempérament impétueux de notre race 
est el que si nous ne dressons pas des barrières rigides, 

les textes qui s'imposent, tout sautera. Voilà quet est le 
ruit d'une expérience politique qui ne date pas, d'hier. 

On a présenté à la commission compétente, puis on vient 
de soumettre à l’Assemblée des cas limites. L'Assemb'ée s'est 
indignée! Elle à pensé aux prostituées, à la traite des blan- 
ches, aux enfants naturels ou adultérins, et elle s’est dit: 
« Cormmment les membres du bureau de lx commission des 
finances peuvent-ils avoir le cœur assez dur pe ne pas se 
pencher sur le cas de ces gens st intéressants sous prétexte 
de basses considérations financières ? » 

C'est une question qui a été effectivement posée et qui a 
même donné lieu à un certain débat entre le ministère des 
finances. et le bureau de la commission des finances. 

Le ministère des finances — il s'agissait des enfants natu- 
rels chers à nous tous et en particulier à mon ami M Fle- 
ven! (Sourires) — avait réagi ainsi: évidemment la osi- 
tion entrainera une diminution de recettes mais, aprés fout, 
les enfants naturels et leurs protecteurs sont si img mi 

J'ai dû alors écrire au Gouvernement au nom du bureaw 
de la commission des flnances pour lui dire: Vos avez 
repoussé une proposition de loi déposée par un de nos collè- 
ges et qui tendait à créer une promotion spéciale dans l'ordre 
de la Légion d'honneur à l'occasion de la commémoratinn de 
l'anniversaire de Verdun; cela ne coûtait pas très cher, cela 
coùlait moins cher gen les enfants naturels. Que touche, en 
effet, um chevalier de la Légion d'honneur a titre militaire ? 
1.000 francs par an. Que touche un officier ? 2.000 fraues | vd 
an, Votre altitude signifle que l'article 40 ne sera aprlica 
qu'à partir d’une certaine somme. Mais quelle somme ? 

Le 4 mai dernier, reconnaissant la nécessité de s'incliner 
devant Ia rigueur de l’article 40, M. le ministre de; lnanc2s 
m'a écri: 

« Admeitre qu'on puisse priver l’article 40 de celle automa- 
ticité, qu'on puisse se livrer à un certain jeu d’upportunité, 
serait faire ne sur la disposition constitutionneile un risque 
grave. suflirait d'une lente et progressive extension du tem- 

erament qu aurait élé admis pour qu'en définitive ln clause 
ondamentale que constitue l’artiele 40 devienne lettre worte. » 

Voilà qui est catégorique, voilà qui est vrai et voilà l'expli- 
cation de la rigueur qu'a montrée le bureau de la commission 
des finances. 

M. Peven nous disait À l'instant: Comment! Vous nons 
opposez l'article 40 en des matières dans lesquetles nous 
sommes compétents! Si peu d’entre elles ont été laissées au 
domaine de loi, <’est-à-dire à la compétence du Parlement. 

Pardon! Si nous n'étions pas compétent, ce ne serait pas 
que l’on opposerait, ce serait A1. 

‘article 40 ne peut s'appliquer que lorsqu'il s’agit matières 
pour lesquelles le Parlement est compétent, 


| 
finances Quant à 44, seral 
sible à un de nos collègues de déposer une proposition de loi 
téndant, par exemple, à la suppression de la peine de mort. 
c'est pourtant là um est bien de la compétence du 
Parlement. Cependant, l'article 46, tel que l'interprète le bureau 
proposition parce qu'il va soi que. la suppression peine 
de mort entraînerait une légère augmentation des dépenses du 
fait que le condamné devrait être conservé en détention. Je 
dis que c’est ridicule. (Rires et appluudissements sur les mêmes 
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Est-ce à dire qu'il est impossible de saisir le Gouvernement 
et l'opinion d'une idée de réforme, même si elle implique 
une  médsus des dépenses ? Nullement, mesdames, mes- 
sieurs 

Il y a deux méthodes pour saisir l'opinion et le Gouverne- 
ment, L'une est mauvaise; c'est celle dont je viens de parler, 

rce qu'à partir du moment où vous feriez « sauter » les 

ermes rigoureux de l'article 40 tout serait perdu sur le plan 
financier, Permettez-moi de vous dire qu'ayant été trois fois 
tninistre des finances j'ai une petite expérience personnelle 
en la matière. 
NH est une autre méthode, qui est bien meilleure, s'agissant 
d'une proposition de résolution. Nous ne pensons pas en ce 
moment à réformer la Constitution; à mon avis, nous la 
violons, mais c'est une autre affaire. 

Il est done une autre méthode pour ce qui est de la propo- 
sition de résolution, Le Gouvernement peut laisser suivre 
l'usage; il ne la lit même pas. L'auteur de la proposition de 
résolution n'en est pas moins heureux. 

Que se passe-t-il, en effet ? Interrogez les représentants de la 
presse ; ils vous confieront que les auteurs de résolutions sont 

ndus à leurs basques et leur disent: Pour l'amour de Dieu, 

aites une fois au moins, dans votre journal, une allusion à 
ma proposition de résolution. (Sourires et applaudissements à 
droile, à gauche et au centre.) 

Je me permets de penser qu'une telle attitude n’est pas 
conforme à la dignité du régime parlementaire. (Très bien! 
très bien! sur les mêmes bancs.) 

La formule est mauvaise, Si, en effet, le Gouvernement 

ut ne pas lire la proposition de résolution, l’Assemblée peut 
nsister pour qu'elle vienne à l'ordre du jour. Le Gouverne- 
ment, avec la Constitution présente, aurait alors tous les 
moyens de l'en empêcher. Par conséquent, c'est l'inefficacité 
totale et une pauvre petite publicité implorée. 

Il est un moyen bien meiïlleur, c'est le dépôt d'une ques- 
tion orale. Le Gouvernement est, en eflet, obligé de la lire 
faut qu'il réponde et qu'il réponde publiquement 
ci. Le débat figure au Journal officiel et a beaucoup plus de 
chance d'être relaté par la presse, sans les sollicitations humi- 
liantes dont je parlais à l'instant, (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs.) 

Alors, mesdames, messieurs, je me permets de penser que, 
contrairement à ce à vous avez pu croire, aucun des 
membres du bureau de la commission des finances n’a été 
brusquement frappé d'aliénation mentale lorsqu'on lui a sou- 
mis un certain nombre de propositions. Non, La vérité, c’est 

ue la commission des finances pense que son devoir est de 
éfendre la monnaie, et de la défendre au besoin contre le 
Gouvernement, Voilà comment elle a conscience de ses devoirs. 

A partir du jour où un fléchissement surviendrait sur ce 
plan, à partir du jour où vous auriez ouvert les écluses, 

rrmis la rute de propositions venant s'attaquer aux mesures 

e réforme — je vous montrerai lors de l'examen de l’amen- 
dement de M. Souchal et de mon ami M. Mondon que rien 
ne serait plus facile — à partir de ce moment-là, je vous le 
dis, l'avenir de la France serait remis en question, sa posi- 
tion dans le Marché commun compromise et, je le crains bien, 
perdue. (Applaudissements à droile et sur divers bancs à gauche 
el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. Marc Lauriol, président de la commission. Je tiens à 
dire qu'il n'a pas été dans l'intention de la commission spé- 
ciale du règlement de minimiser l'importance de l’article 40; 
elle n'a pas voulu prendre parti a les avocats des pros- 
tituées contre les défenseurs de la monnaie. (Exclamations 
sur quelques bancs à l'extrême gauche.) Elle n'a pas voulu 
non plus, d’ailleurs, prendre le parti inverse. 

Elle n'avait pas à juger du bien-fondé de l'article 40, M est 
vrai que cette disposition est l’un des articles les plus impor- 
tants et sans doute les mieux venus de la Constitution, Mais 
il n'appartenait pas à notre commission de le mettre en cause 
dans ses fondements. La commission avait purement et sim- 
plement à le mettre en œuvre, judicieusement, avec équilibre, 
car ici comme ailleurs il convient d'éviter les abus. 


Il est incontestable qu'un tri doit être opéré parmi les pro- 
positions qui peuvent engager gravement l'avenir financier 
du pays et, par conséquent, son avenir tout entier. Mais il 
faut aussi, en ce domaine comme en bien d'autres, qu'un 
équilibre soit établi et que l'Assemblée ne soit pas forcément 
écartée de toutes les discussions concernant ces questions. 

Aussi bien la commission a-t-elle scindé le développement 
de la procédure en deux phases: la phase du dépôt et la 
phase de la discussion. 

En ce qui concerne le dépôt, il est évident que ce premier 
stade est très grave, car si l’on refuse le dépôt l'Assemblée 


- n’a connaissance de la suite. Il n’a pas semblé opportu 
de à la commission des 


, Qui à une vue tech- 
nique des choses — c'est sa mission, c'est son rôle et elle à 
raison quand elle développe cette vue — de Iaire un 
absolu qui empêcherait ensuite l’Assemblée de se former une 
opinion, laquelle a une valeur de contrôle, sur l'avis tech- 
e de la commission des’ finances. On voudra bien nous 
accorder, quelle que soit la haute valeur de cette commission, 
qu'un certain contrôle d'ensemble est eg - opportun 
et judicieux sur le déroulement de ses travaux. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, au centre gauche et sur certains 
bancs au centre.) 

Dans l’article 81, alinéa 3, le projet de règlement qui vous 
est soumis fait intervenir la motion d'évidence appréciée par 
le bureau. Lorsque ce premier stade est ainsi franchi, lorsque 
l'évidence n'est pas ap e au bureau, le texte peut évidem- 
ment être connu par l’Assemblée et aborder les phases ulté- 
rieures. Or, à ce moment, la commission des finances peut 
intervenir et ce n’est plus l'article 81, alinéa 3, Qi est en 
jeu, mais l'article 92, a'inéa 2, qui prévoit qu'à tout moment 
du développement de la procédure le bureau de la commission 
des finances peut être saisi. Le texte ajoute même que ce 
bureau peut se saisir lui-même, proprio molu, du jugement 
du fond de l'affaire. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je me permets 
de souligner l'équilibre que la commission spéciale du règle- 
ment a cherché à établir. Vous constatez qu’eille ne cherche 
pas à pie que se développe un abus contre un autre 
abus. Elle veut éviter tous les abus, sans aucune exceplion, 
aussi bien dans un sens que dans l’autre. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre, au centre gauche 
et sur certains bancs au centre.) L 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l’amende- 
ment n° 1 rectilié de M. Arrighi. 


M. Henry Bergasse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry . Mes chers collègues, vous avez le senti- 
ment, après les interventions qui viennent d’avoir lieu, que 
nous sommes parvenus à un tournant très délicat du règlement. 
Nous sommes, par ailleurs, en présence d'un artiele qui est 
devenu, du fait des amendements et sous-amendements qui y 
ont été déposés, fort complexe. C’est pour ces motifs que je 
sollicite une suspension de séance. Mon upe s'engage, pour 
ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée, à prendre ition, 
au cours de cette suspension, non seulement sur le cas litigieux 
de l’article 81, mais aussi sur celui de l’article 133. I ne deman- 
dera pas d'autre suspension jusqu’à la fin du débat. 


M. le président. 11 n’y a pas d'opposition? 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures trente minutes, est 
reprise à dix-sept heures quinze minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion de l'amendement n° 1 rectifié 
présenté par M. Arrighi, rapporteur général, au nom de la 
commission des finances, saisie pour avis, amendement qui 
substituer de nouveaux alinéas au 3° alinéa de l’arti- 
cle 81. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, étant donné 
les décisions qui ont été prises au cours de cette suspension de 
séance, la commission des finances retire son amendement, mais 
elle espère que les sous-amendements et certaines dispositions 
qui rejoignent l'esprit dans lequel j'avais présenté et soutenu 
ce pi seront retenus. (Applaudissements au centre et à 
gauche. 


M. le président. L'amendement de M. Arrighi étant retiré, 
nous passons à l'examen des autres amendements portant sur 
le troisième alinéa du texte de la commission pour l’article 81. 

M. Claudius-Petit a déposé un amendement n° 53 tendant, 
dans la première phrase du troisième alinéa, à supprimer les 
ne: « ou à certains de ses membres délégués par lui à cet 
effet ». 

La parole est à M. Pleven pour soutenir cet amendement. 


M. René Pleven. Je veux d’abord dire à la commission des 
finances combien je suis heureux de la décision qu’elle vient 
de prendre en retirant son amendement. 

Je suis persuadé que, de ce fait, bien loin de diminuer la 
force de l’article 40, elle l’a, en réalité, augmentée. Il s'agissait, 
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en effet, d'éviter excessives de l’artiele 40 qui 
auraient risqué de le disparaître un jour, tandis qu'une 
application raisonnable le maintiendra dans nos institutions. 

C'est dans cet esprit que la commission des finances comme 
la commission du règlement nous trouveront prêts à voter 
des textes comme celui de M, Souchal avec lequel de tiens 
à dire que nous sommes d'accord, car les ns de 
résolution doivent incontestablement avoir le imème sort que 
les propositions de loi. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Cela dit, j'en viens à l’amendement déposé par M. Claudius- 
Petit. 

Dans le texte de la commission du règlement, il est prévu 

ue ie bureau peut déléguer à ceriains de ses membres la déci- 
sion à prendre quant à la recevabilité des propositions. 

Je comprends fort bien à quel souci a obéi la commission en 
insérant cette disposition. Noire bureau comprend un président, 
six vice-présidents, trois questeurs et douze secrélaires, C'est 
évidemment un aréopage un peu Jourd s'agissant d'examiner 
toutes les propositions de loi. 

_Seulement, le texte prévoyant que c’est le bureau qui déter- 
mine la recevabilité constitue une garantie essentielle pour les 
députés, puisque le bureau comprend des représentants de 
toutes ou presque toutes les nuances d'opinion qui s'expriment 
dans cette Assemblée. 

Je demande donc à la commission si une transaction ne pour- 
rait être trouvée en stipulant que si le bureau déjègue à cer- 
tains de ses membres ie soin de juger de la recevabilité, celle 
délégation serait donnée à un nombre suffisant de ses membres 
pour qu'elle soit entièrement représentative de tous les groupes 
qui ont des élus au sein du bureau. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais pouvoir répondre au désir 

exprimé par M. Pleven. 

1 eflet, à mon tour, je comprends très bien l'esprit de 
son amendement, mais il a lui-même fait allusion à des difii- 
cultés pratiques et je lui avoue qu'a priori je n'aperçois pas 
la transaction qu pourrait intervenir, car le bureau est élu 
au scrutin majoritaire. 

Bien sûr, le règlement a émis le vœu que l’on s’eflorce, 
dans la composition du bureau, de respecter la configuration 
politique de l’Assemblée; mais introduire une sorte de repré- 
sentation proportionnelle dans une délégation de bureau me 
paraît difficile à partir du moment où le fondement du bureau 
n'est pas en lui-même la représentation proportionnelle. 

Je voudrais convaincre M. Pleven à s’en remettre à la sagesse 
du bureau, lequel aura d’ailleurs intérêt à déléguer ses pou- 
voirs à des membres représentant un éventail suffisamment 
large Le que sa décision ne soit pas contestée. Et cette déci- 
sion délicate, le bureau la prendra d'autant plus fermement 
que nous-mêmes aurons été fermes. 

Je demande donc à notre collègue, sous le bénéfice de ces 
observations et compte tenu du fait que la commission lui 
donne acte qu’elle pariage ses préoccupations, de bien vouloir 
retirer l'amendement de M. Claudius Petit. 


M. René Pleven. Je réponds très volontiers à l'appel de M. le 
rapporteur. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M, le rapporteur, Je vous en remercie. 


2 L'amendement n° 53 de M. Claudius Petit 
retiré. 

M. Fanton a présenté un amendement n° 54 tendant à com- 
pie le troisième alinéa de l’article 81 par la phrase sui- 
vante : 

« ]l ne pourra pe être procédé à l'impression des proposi- 
tions de loi déclarées recevables avant que la commission 
compétente en art été saisie, » 

La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Le but de mon amendement répond à la 
réoccupation d'un certain nombre de nos collègues qui par- 
feet a crainte que M. le président Paul Reynaud exprimait 
tout à l'heure, c’est-à-dire qu’un certain nombre de praposi- 
tions de loi ou de propositions de résolution aient un but 
urement démagogique et ne soient déposées que pour béné- 
cier d'une impression rapide et d’une publicité gratuite, 
dépourvues donc de but véritablement législatif, au sens de 
e crois que ë vposé pour l'impression des pro 
sitions déclarées recevables bureau de l'Assemblée 
mettrait d'obvier à l'inconvénient des propositions qui ne 
sont déposées que pour répondre à une situation donnée et 

dans un but uniquement publicitaire. 
Tel est Je sens de mon amendement. (Applaudissements sur 
ieurs bancs à et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de ;a commission ? 
. Je partage entièrement les préoccupations 


le rapporteur 
de M. Fanton, mais je lui demande de ne pas insister sur 


u’il donne à Son amendement. 

Car le dépôt d'une proposition, à partir du moment où il 
ne s'agit plus du simple enregis'rement par la présidence 
mais de l'annonce faite en séance, produit un certain nombre 


la forme 


: d'effets. C'est de ce dépôt que partent les délais, par exemple 


celui conféré au Gouvernement pour demander la constitution 
d'une commission spéciale, Ce dépôt déclenche un certain 
nombre de mécanismes législatifs et il est évident que ceux-ci, 
si l'on ne connaît pas le texte de la proposition parce qu'elle 
n'a pas été imprimée et distribuée, peuvent difficilement 
fonctionner. 

Comme je l'ai exprimé à M. Pleven, je crois que l'attention 
du burean de l’Assemblée est désormais très fermement atli- 
rée sur la mission qui lui incombe, aux termes du troisieme 
alinéa de l’article 81, d'apprécier l'irrecevabilité des proposi- 
tions démagogiques avec toute la sévérité qui convient et de 
ne pas s'abriter derrière la lettre du mot « évidente » pour 
opérer un large. 

Cela étant posé, dès lors que le bureau de l'Assemblée aura 
fait correctement son travail — comme en est persuadée la 
commission du règlement — Jl'irrecevabilité devra ensuite être 
appréciée au fond et techniquement, après une étude appro- 


. fondie qui n’est possible que si la 2 ou à mg a été imprimée. 


Je demande donc à M. Fanton en vouloir retirer son 


amendement. 
M. André Fanton. Je le retire. : 


M. le | L'amendement est retiré. 

Nous abordons maintenant l'examen du quatrième alinéa de 
l’article S1, relatif aux propositions de résolution. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet et 
tendant à supprimer cet alinéa: le premier déposé sons Île 
n° u par M. Dejean, le second présenté par M. Villon sous le 
n° 30, , 

La parole est à M. Dejcan. 


M. René . Je sollicite de la bienveillance de l’Asseme 
blée quelques minutes d'attention, car nous arrivons à l’un 
des sommets de la discussion réglementaire, 

I est évident que la recevabilité des propositions de 
résolution, telle 3 he est prévue et réglementée par le qua- 
trième alinéa de l’article 81, se relie nécessairement au dépôt 


_ des propositions de résolution qui doivent être discutées avec 


les questions orales; la solution que vous retiendrez pour 
l’article 81 aura son retentissement sur celle que vous adop- 
terez à propos de l'article 133. 

Plus le dépôt des propositions de résolution sous leur forme 
régulière, sous forme de textes ‘soumis à une commission, 
faisant l'objet d'un rapport, pouvant être régulièrement ins- 
crites à l'ordre du jour, sera faciiité, moins le besoin qui 
s'exprime par ce dépôt réclamera un exutoire complémentaire : 
le dépôt de la même proposition de résolution au hasard de 
la séance, après le débat sur une question orale. 

Au mois de janvier dernier, la sévérité dont vous avez fait 
pes en votant l’article 18 des règles provisoires est dans 

logique de l'amendement que MM. Souchal et Mondon pré- 
sentent à l'article 81 du règlement définitif. Mais, après la 
controverse »f m'opposa à M. le président Reynaud et à 
M. Mondon, la majorité de l’Assemblée constata la difficulté 
de présenter des propositions de résolution sons une forme 
régulière ; le lendemain elle adopta l'amendement de M. Ballan- 

er prévoyant le vote de propositions de résolution à la suite 

‘une question orale. 

A M. Pleven je dis mon accord sur ce qui a été heureusce- 
ment résolu tout à l'heure. La recevabilité des propositions. 
qu'elles soient de loi ou de résolution, doit être appréciée 
par la même autorité: le bureau de l’Assemblée. 

Je pose en cet instant une question diflérente qui n'est 
plus une question de procédure. Les condiuons fondamentales 
de recevabilité seront-elles les mêmes pour les propositions 
de résolution et pour les propositions de loi ? Les propositions 
de résolution, comme les propositions de jai, seront-elles 
soumises aux irrecevabilités de l’article 34 de la Constitution 

ui délimite le domaine législatif, de son article 40 qui 
détermine les irrecevahilités financières et aux firrecevabi- 
ités qui seront pps tout à l'heure dans le texte de 


l’article 82 du règlement relatif à la mise en jeu de la respon- 


sabilité gouvernementale ? 

On ne peut aborder utilement cette question sans se référer 
aux principes, mais mes explications à ce sujet seront brèves 
tar nous avons assisté, pour le plus grand profit de l’Assemblée 
et de l'opinion, depuis quarante-huit heures, à la construction 
de théories tendant à déterminer la véritable nature juridique 
des propositions de résolution, 
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L'Assemblée a entendu Pe de deux thèses entre les- 
queiles elle devra faire ua choix : celle de M. le Premier minis- 
tre et d'après laquelle la proposition de résolütion est une 
forme parallèle de l'iniiative législative qui n'est pas prévue 

r la Éouslilulion, que La coutume parlementaire a surajoutée 

l'initiative législative proprement dite, mais qui n'en à pas 
moins le caractère législauf; et ge la thèse de M. Coste- 
Floret, qui assimile la proposition résolution à une apération 
de contrôle du Parlement sur l'activité gouvernementale. 

Je n'ai pas des titres suffisants à donner un point de vue 
aussi autorisé que les éminents juristes qu’elle a entendus. 
Mon opinion n'apporte qu'une modeste contribution à cette 
étude. 

Je crois que, sous le vocable de « propositions de résolution », 
on entend deux sortes d'opérations dissemblables. Certaines 

opositions de résolution visent la réglementation interne de 
Passemb ée qui les émet et le meilleur exemple en est le règle- 
ment même que nous discutons ; il est certain que ces 
sitions-R, qui ont force obligatoire, au moins pour l'assem 

ï les vole, acquièrent ce caractère paralégislatif que M. le 

emier ministre notait dans son discours, 

Mais d'autres de résolution sont seulement l'ex- 
posé de l'opinion d'une assemblée; elles sont ce que, dans le 
cadre plus modeste des conseils généraux, nous appelous des 
vœux; elles rappellent ce qu'aux premiers temps du parlemen- 
tarisme, sous la Restauration, était, avec Ee de solennité, 
« l'adresse » en réponse aux discours du trône. 

De telles propositions — et ce sont les plus nombreuses — 
n'ont pas pu objet d'établir une réglementation, mais de 
faire connaître au pouvoir exécutif quelle est l'orientation de 
l'Assemblée sur les initiatives du Gouvernement. 

Ces propositions justifient l'analyse de M. Coste-Floret quand 
il déclare que: « Dans la mesure où vous vous préoecupez de 
l'activité gouvernementale pour provoquer une initiative ou 


apprécier une décision, c'est votre mission d’information et de. 


contrôle que vous remplissez. Votre résolution n’est pas un 
acte du pouvoir législatif, puisqu'elle n'aura pour le Gouver- 
nement qu'une valeur d'indication et que le Gouvernement 
reste, dans le cadre de ses prérogatives, lbra d'y satisfaire ou 
de la rejeter ». 

Mesdames, messieurs, vous aurez à choisir entre ces deux 
thèses qui sont, l'une et l’autre, fondamentales, 

Pour ma part — n'en déplaise à deux juristes aussi éminents 
que M, le Premier ministre ow M, le à ges de la commis- 
j'établis une distinction essentielle entre la résolution 
et la loi. 

Car la loi se détermine — je me réfère à mes études de droit 
qui furent les vôtres — par son caractère formel aussi bien que 
par la force obligatoire qu'elle revêt une fois qu’elle à le sceaw 
de la promulgation. La loi est l’acte voté par le Parlement, 
cela est rappelé par l'article 34 de jx Constitution au début 
du titre V qui traite des rapports eutre le Parlement et le 
Gouvernement. 

Tout ce qui n'est pas voté dans un même texte par les deux 
Chambres du Parlement, tout ce qui émane d’une seule Assem- 
blée sans consentement de l'autre, sans navette ultérieure, 
éeans l'appréciation du chef de l'Etat préalable à la promuiga- 
tion, est une initiative parlementaire qui ne revêt point le 
caractère formel d'une loi. 

La loi est, par ailleurs, l'acte de souveraineté qui ordonne, 
qui oblige, et qui, au besoin, sanctionne ; elle ne se limite pas 
à l'énoncé d'une opinion, fût-elle aussi qualifiée que l'opinion 
d'une des deux Chambres du Parlement national. 

Sous réserve de l'appréciation de l'Assemblée et, après elle, 
de la décision du Conseil constitutionnel. Mais je ne ercis pas 
à l'assimilation sommaire qui nous a été proposée par M. le 
l'remier ministre awant-hier, alors que la Constütution ne 
mente dans aucun article la validité des propositions de réso- 
lution qu'elle parait ignorer, 

Hier après-midi, mon ami M. Leenhardt faisait remarquer 

ve si la de résolution n’a — été prévue par la 
“onstitution il n'est sans doute pas indiqué d’aller chercher 
dans celle-ci les raisons qui conduisent à la réglementer. 

Je me rappelle que, À la commission spéciale du règlement, 

rsque nous avons interrogé sur ce point M. le Premier minis- 
tre, 11 ne nous à pas fait l'exposé de principe qu'il a cru devoir 
présenter à la tribune de l’Assemblée nationale. La théorie 
juridique parait s'être. échafaudée pour pouvoir appliquer aux 
de résolution les limitations qu'impose la Consti- 
ution au dépôt des propositions de loi, limitations prévues par 
l'article 34, délimitant le domaine législatif, ou limitations 
contenues dans l'article 40 et visant les conditions de recevabi- 
Lié financière. 


En ce sens, M. le Premier ministre nous demandait de décla- 
rer irrecevable toute proposition de résolution qui contrevien- 


drait à l'article 10, aussi bien que toute proponlion de résalu- 
are 


Sur ce ier | j’ ve que nous 
déposer des uns de résolution qu'à l'intédieur du 
domaine 1 til, ee dépôt est inutile, 

M. Francis Leenharét, Très bien! 


M. René En ce domaine nos initiatives prennent 
nécessairement la furme de propositions de loi. Nos vœux ont 
pour seule utilité de faire connaître l'opinion de l'Assemblte 
sur des matières. qui ne sont pas, normalement, de: sa eompé-. 
tence. 


M. Francis Leenhardt, Très bien! 


M. René Dejean. On rrait d’ailleurs soutenir la théorte 
restrictive suivant laquelle l’Assemblée, étant investie du pou- 
voir lé sat, n’a pas à connaître ni à apprécier les actes de 

C'est la doctrine de la séparation tranchée des pouvoirs, Elle 
a été discutée au moment de l'élaboration de la Constitution ; 
elle n’a pas été retenue. din 

La lot du 3 juin 1958, 7 a déterminé les principes sur 
la Constitution se de, les travaux paratoires et 
le texte même de la Constitution, aflirment aw contraire le 
régime parlementaire, c’est-à-dire collaboration de Fexécutil 
et du législatif associés dans une activité commune, 

Nous considérons comme normal que le pouvoir exécutif 
participe à l'initiative des lois. Nous lui donnons même un 
droit de priorité pour la présentation et la diseussion de ses 

rojets. 
’ De même, il est normal — ear le mot-clé du régime parle- 
mentaire, c’est la coopération des deux pouvoirs — | les 
représentants de la mation puissent faire eonnaitre, leur 
libre initiative, au gouvernement leur point de vue sur les 
objets qui relèvent du règlement ou l’activité politique 
des ministres, 

La question se pose à nous, mesdames, messieurs, de savoir 
jusqu'où doit aller ce droit de faire connaître au gouvernement 
notre opin:on, dans quelles limites ce droit doit ètre enfermé. 

En parlant comme je viens de le faire -— et je remercie, 
l'Assemblée de son ion sur un sujet aussi ardu — je 
m'aperçois que je viens de reprendre, à peu près, le raison- 
nement qui était celui de M. le rapporteur — peut être 
il d’ailleurs de principes légèrement diflérenis des miens — 
lorsqu'il nous expliquait dans son rapport que, les propositions 
de résolution n'étant pas nécessairement des lois, nous gagne- 
rions à ne pas leur apql er brutalement les exclusives qui 
visent les propositions oi, notamment en ee qui concerne 
la recevabilité financière et qu'il fallait, en quelque sorte, 
desserrer le corset. 

C'est dans ces conditions que vous est soumis, dans le texte 
de la commission, cet alinéa 4 qui desserre, en eflet, le corset. 
J'aurais mauvaise grâce à me pas le recognaitre gui, dans 
le règlement provisoire, étaient irrecevables toutes les propo- 
sitions de résolution qui pourraient avoir conséquence 
directe ou indirecte l'augmentation des dépenses ou la diminu- 
tion des ressources, tandis que, dans le texte que nous propose 
aujourd'hui la eommission, ne sont considérées comme irrece- 
vables que les propositions de résolution dont l’objet direct 
serait l'augmentation desdites dépenses où I inutien 
desdites ressources. C’est un progrès. 

IT appartient à l'Assemblée d'apprécier dans mesure 
ce progrès est suffisant en fonction de la mission qui nous 

0 


I ne me suffit pas de me référer à l'exemple du Sénat. 
Je ne crois pas, comme M, le rapporteur lui-même, que Ja 
autre 


décision prise par une assemblée puisse constituer peur 


une raison majeure de se ranger à l'avis ainsi émis. Mai 
si je défends à cette tribune le texte qui est exactement celu 
a À par le Sénat, c'est parce que je 
entif aux © nees que pourrait avoir pour nous Fa 
tion d'un texte diflérent et, en second lieu — j'en terminerai 
là — parce que je crois que la solution retenue par le 
na! est la seule qui corresponde à notre mission. 

Le Sénat n admis le libre dépôt et la recevabilité entière 
des propositions de résolution et sa décision sera soumise 
au Conseil constitutionnel en même temps que la nôtre, qu’elle 
soit identique ou qu’elle soit différente. 

Mais qu'arriverait-il si le Conseil constitutionnel admettait 
la recevabilité pleine et entière des prapositions de résolution 
et id peut encore le faire ? Car, dans ces débats, où depuis 
quelques jours tout le monde donne volontiers son opinion 
sur la Constitution, les seuls qui n'aient pas encore parlé sont 
précisément les juges dont l'opinion sera déterminante, 

Nous arriverions à ce résultat: les sénateurs demeureraient 
libres de déposer une proposition de résolution, quelle qu’elle 


eme 


ba. 
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— d'un sénateur exprimer au 
de r un pour 
les doléances dont l'expression mous s:rait refu- 
Je crois que si, dans recev 

de résolution sénatoriales est admise, vous 
devrez, si vous ne le faites aujourd'hui, voter alors mon amen- 
dement, car il vous à tra insupportable que les députés 
aient des droits par à ceux des sénateurs. 
à l'extrême gauche, sur certains banes au 
ce et sur qu es bancs à droite.) 

Mais l'argument Île plus valable n'est pas un argument de 

. H réside dans le fait que la proposition, la sug- 
gestion parlementaire, c’est le essentiel, le moyen 
démocratique d'assurer Je dialogue nécessaire entre les gou- 
vernés et le pouvoir. 

Nous ne sommes pas ici seulement les représentants de telle 
ou telle classe de citoyens, nous ne sommes pas seulement 
les représentants d'une circonscription ; lorsque nous sommes 
assemblés, lorsque nous votons ensemble, nous sommes les 
représentants qualifiés de l'opinion publique, la seule voie 
normale laquelle T'opinion publique peut faire connaitre 
au pouvoir ses préoccupations, ses plaintes ou ses ‘ 

Voilà ce que nous pouvons dire par le moyen des proposi- 
tions de résolution et nous ne pouvons pas le dire autrement. 

Légiférer n’est pas faire connaître le souhait de l'opinion 
publique mais, tenant compte des nécessités de l’Etal, c'est 
ordonner ce que nous croyons conforme à l'intérêt national. 
En revanche, quand mous votons une motion, quelle qu'elle 
soit, les représentants da peuple que nous sommes s'adressent 
aux détenteurs du pouvoir pr leur faire remarquer 4el'e 
carence de leur action ou telle modification souhaitable dans 


Et, es, messieurs, permettez au député de l'appo- 
sition que je suis aujourd’hui de vous dire que æoéla lui est 
moins utile qu’à la plupart d'entre vous, ee ge de la majo- 
rité. L'opposition, en eflet, à su er qu veuille utiliser 
ses armes, dispose 2 À À e mais vous, mes- 
dames et messieurs de la majorité, moyen avez-vons pour 
faire conmêtre au gouvernement de l'Assembiee ? 


Au centre. La question orale. 


M. René Dejean. Vous avez la questian orale. 
Mais la question orale c'est l'opinion d’un parlementaire. 
S'il n'y à pas de vote, elle ne traduit pas l'opinion de l’Assem- 
blée ou de sa majorité. (Applaudissements à l'extrême gauche 
el sur certains bancs au centre.) 

L'avenir vous le montrera, si ne vous l'a déjà fait com- 

ndre cette gène que tant de collègues qui voulaient bien 
ire en arrivant ici ont ressentie quand ils se sont aperçus 
qu'ils n'avaient presque rien à faire. 

M faut un dialogne, et vous sentirez la mécessité de l'instau- 
rer et de le poursuivre à cette tribune où, pendant cent-cin- 
quante ans, tant d'hommes de valeur l'ont conduit car, sans 
cela, il serait à craindre qu'il n'intervimt plus qu'en chmcho- 
tements dans les antichambres ministérielles ou qu'il n'éclatät 
dans le tmnuite des manifestations de rue. 

Or, ni l’un ni l’autre de ces moyens n'ont jamais été et 
ne peuvent être les moyens de la démocratie. 

Mesdames, messieurs, j'ai peut-être abusé de vos instants. 
mais j'avais conscience de l'importance du vote que nous 
allons émettre, du sens qu'il imprimera au régime. 

Le démocrate que je suis demande aux démocrates que vous 
êtes de laisser un cChaïnp libre à la démocratie qu'ensemh e 
nous avons maintenue en votant la Constitution. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, sur certains bancs au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président, La paroëe est à M. Villog, pour soutenir 
son amendement n° 30. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, l’article 40 de la Cons- 
titution, joint à l’article 34, enlevait aux élus, à ceux qui ont 
été désigués par le suffrage universel pour légiférer, plus 
grande part de leur droit d'initiative en matière red 

Aucune fraction du pop si importante soit-elle, ne peut 
donc plus tenter, par l'intermédiaire de ses résentants au 
d'éliminer aucune injustice de la législation æexis- 

e. 


En effet, qui dit injustice dit le plus souvent que telle caté- 


2? est désée soit parce qu'elle n'a pas droit à un avantage 
nt hénéficie une autre catégorie et dont elle devrait éga- 
lement bénéficier, soit parce qu'elle est soumise à une charge 
trop lourde eu égard à sa situation. 


L'article 40 ne permet plus au député de proposer une mesure 
de justice même s’il assortit sa proposition d’une compensation, 
sous farme de ressources nouvelles, de la dépense nouvelle ou 
de la diminution de recettes qu’il eniraîne. 

Le caractère antidémocratique de l'article 40 apparaït d'ail- 
leurs déjà assez cri pour que nous LE] assister 
tout à l'heure à une controverse M. Pieven M. Paul 
controverse qui ilystre le résultat auquel abowtira 

caractère antidémocrati est aussi assez clair pour 
la presse, celle, pourtant, soutenu le « oui» au 
rendum, publie maintenant des articles dans lesquels les 
auteurs feignent de s'étonner des ennségvennes de Ja dispo- 
sitian nouvelle ou encore réclament plus de souplesse dans sun 
application. 


Je pense avaient expasé 
clairement, avant le 2S septembre, que dorénavant les dépu- 
tés seraient privés de la plus grande Le de leur droit d'ini- 
biative Tégislative, qu'ils n'auraient p le droit de déposer 
des propositions portant augmentation des pensions des vic- 
times de guerre (Mouvements divers), des pensions d'inva- 
lides du travail, des retraites des vieux ou des allocations 
familiales (Protestations à gauche, an centre et à draite) ou 
L'ERES des crédits nouveaux pour l'enseignement public, 

santé publique, le logement. 


M. le rapporteur. Au sujet! 


M. Pierre Villon. … qu'ils ne pourraient plus proposer da 
réduction de telle taxe ou de tel Enpët frappant durement de 


petits + mm des artisans ou des commerçants, à n'y aurait 
probabiement eu le même pourcentage de « oui ». 
Ayant caché ceia, ils devraient être pius modestes, ils 


devraient renoncer à se prévaloir de ce pourcentage de 

80 p. 100, renoncer à prétendre que la Constiution reflète la 

volonté du peuple. 

putés puissent exprimer, par tpôt d’une propositien 

de résolution, les désirs de 

En étendant aux propositions de résolution l'application de 
l'article 40 de la Constitution, le quatrième alinéa l'articie 81 
du projet de règlement qui nous est soumis va plus loin qne 
la Constitution. Celleæi, par le terme de propositions, ne pou- 
vait pas viser aulre chose que les seules propositions de loi. 

En effet, une proposition de résolution est un vœu qui invite 
le gouvernement à prendre une mmitiative législative ou admi- 
nistrative. L'adoption d’une proposition de résolution n’a done, 
ne peut donc pas avoir comme immédiate la dimi- 
nuthion d’une ressource publique ou l'aggravation d'une charge 
publique. 

En gene le quatrième alinéa de l'article 81, dont je 
propose la suppression, vous vous priveriez vous-mêmes, mnes- 
sieurs, de la possibilité de lenir les promesses que vous avez 
faites, voire les CT que vous avez pris devant vos 
électeurs. Je suis sûr que de nombreux collègues appartenant 
à la majorité ont promis à leurs mandants d'agir en faveur 
du rétablissement de la retraite du combattant. (/nterruptions 
à gauche, au centre et à droite.) 


Une voix à gauche. Tarte à la erème! 


à - cale voix à gauche el au centre. Parlez-nous du règle- 
ment ! 


M. Pierre Villon. Vos interruptions sont très intéressantes. 
J'espère que les anciens combattants feront attention à ces 
interruptions et coustateront que vous ne tenez pas ici le 
mème langage que lorsque vous les recevez, (Youvelles inter- 
ruplions sur les mêmes bancs.) 

De nombreux collègues ont l'abolition de la fran- 
chise semestrielle de 3.000 francs de la sécurité sociale, ou 
encore, dans les départements viticoles, la suppression de la 
nouvelle taxe sur le vin. (Erclamalions à gauche, au centre et 
à droite.) 

En repoussant mon amendement, ils ignoreraient ces en 
pre parce qu'ils se priveraient eux-mêmes de la possibi- 
ñé de déposer et de voter fût-ce un simple vœu allant dans 
le sens de leurs promesses. 

Si celte possibilité d'exprimer la volonté du peuple nons 
était enlevée, un conseiller général aurait un rôle plus efficace 
qu'un député, sans parler des sénateurs dont pourtant la déci- 
sion risque d'être repoussée par le Conseil Constitutionnel. 

Comment ceux qui auront voté le quatrième alinéa de 
l'article 81 répondront-îls aux associations d'anciens cumbat- 
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tants. (Ezclamations à gauche, au centre et à — aux syn- 
dicats ouvriers, aux associations familiales, aux mal-logés, aux 
syndicats agricoles, aux chambres de métiers, aux mbres 
de commerce. (Protestalions sur les mêmes banes:) 


M. Roland Nungesser. Vous lisez toujours le même texte. 
Changez de page! 


M. Pierre Villon. .. dont les représentants vous écrivent 
comme m'éerivent ? 

Si vous êtes loyaux, après avoir voté ce quatrième alinéa, 
vous devrez leur répondre: « Je ne puis rien faire pour vous 
car non seulement la Constitution que je vous avais demandé 
d'approuver m'empêche de proposer une loi qui serait 
conforme à vos revendications, mais, en outre, estimant que 
cela ne suflisait pas, j'ai décidé délibérément, en votant le 
règlement, de m'interdire de proposer même des vœux al'ant 
dans le sens des désirs que vous exprimez. » (Applandisse- 
ments sur cerlains banes à l'extrême gauche. — Ezxclamations 
à gauche, au centre el à droite.) 

Ceux qui n'auront pas celle franchise envers leurs élec- 
teurs, oui continueront à faire des promesses, pensent-ils vrai- 
ment qu'ils pourront longtemps faire eroire à l'utilité de leur 
rôle ici et au caractère democralique de la décision qu'ils ont 
vise ? Espèrent-ils vraiment ainsi, comme le demande un 
Journal ce matin, « revaloriser le Parlement » ? 


M. Pierre Dumas. Comment le Soviet suprême vote-t-il ?… 


M. Pierre Villon. Le Premier ministre a invoqué l'argument 
de la stabilité minis'érielle. ({nterruplions à gauche, au centre 
ct à droite.) 

Messieurs, si vous ne pouvez pas entendre des arguments, 
bouchez-vous les oreilles! Que mes arguments suscilent de 
tels mouvements dans cette Assemblée prouve bien qu'ils 
risquent d'être génants pour vous dans le pays! (£rclamations 
et rires à gauche, nu centre et à droite.) 

M. le Premier ministre a invoqué l'argument de la stabilité 
ministérielle. Je me permets de lui faire remarquer que la 
slabilité gouvernementale n'est pas un hien en soi, un bien 
inconditionnel. Elle est un bien quand la politique gouverne- 
mentale est conforme aux intérêts de la nation, mais elle 
est un mal quand un gouvernement peut, grâce à des dispo- 
silions institutionnelles, aggraver de facon durable la misere 
et les diflicultés des masses populaires et compromettre de 
facon durable les intérêts de la nation malgré l'opposilion 
d'une majorité du peuple. (Interruplions à gauche, au centre 
et à l'extrême droite.) 

Plusieurs voir à gauche et au centre Budapest! 

M. Pierre Villon. Une telle stabilité instaurte contre la majo- 
rité du peup'e par des lois institutionnelles n’est plus la démo- 
cralie mais la dictature. (lrotestations à gauche, au centre et 
à droite.) 


Plusieurs voix à gauche, au centre et à droite. Budapest! 
Varsovie ! 


M. Picrre Villon. En tout cas, ce n'est pas la facilité donnée 
au Parlement de voter des propositions de résolution, c'ést-à- 
dire de simp'es vœux, qui peut mettre en jeu l'existence du 
Gouvernement. La crainte exprimée par le Premier ministre 
est un aveu. 


Plusieurs voix au centre et à droite. H lit! 
M. Albert Marcenet. C'est traduit! 


M. Pierre Villon. M. le Premier ministre avoue qu'il est 
conscient du caractère antipopulaire de la politique gouverne- 
mentale, Il craint que l'oppusition populaire à sa politique 
n'oblige un jour... 


Une voir à droite. Combien de pages vous reste-t-il à lire 
encore ? 


M. Pierre Villon. … une majorité même de cette Assemblée 
à condamner cette politique en votant Ces vœux qui condamne- 
raient l'orientation de cette politique et les intérêts qu'elle 
sert. 

Mais la méthode qui consiste à supprimer la fièvre en cas- 
sant le thermomètre n'a jamais guéri le malade. (Rires et 
crclamalions à qauche, au centre et à droite.) 

En appliquant jusqu'au bout la thèse de M. le Premier 
ministre, le Gouvernement sera amené demain à devoir inter- 
dire aussi les afin d'empêcher qu'une majo- 
rité en applaudissant un orateur qui critique la politique 
mette en cause l'autorité et, de ce fait, l'exis- 
ence du Gouvernement, 


Est-ce que l’ordonnanre du 7 janvier sur la défense nationale, 
est-ce que les déclarations faites par des premen impor- 
tants et les résolutions votées au congrès l'union nationale 
des officiers de réserve, (Protestations à gauche, au centre et 
à droite.) est-ce que le discours du général Challe qui rêve 
l'app'ieation en métropole du système du quadrillage utilisé 
en Algérie, est-ce que la constitution, la mise en route 
les régions militaires d'unités territoriales de réservistes triés 
sur le volet. (Vives protestations sur les mêmes bancs.) 


Nombreuses voir à gauche et au centre. Règlement! 


M. le président. Mes chers collègues, je vous demande de 


laisser conclure l'orateur, mais j° prie M. Vil'on de traiter 
la question en discussion, et celle-là seuiement. (Appiaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droile et à l'extrême ile.) 


M. Pierre Villon. Je suis en plein dans la question, monsieur 
le président. 

Je posais la question suivante: est-ce que tous ces phéno- 
ménes en parheulier la ronstitution d'unités de réservistés.…. 
(Interruptions à gauche, au centre et à droite.) 

Vous ne savez même pas ce que je vais dire, messieurs! 

… préparées ouvertement à encadrer et, au besoin. à mater 
» ro e de France. (Protestalions à gauche, au centre et à 

roile. 


Au centre. Lecture! 


M. Pierre Villon. … signifient que le Gouvernement se prépare 
à imposer par la furce une pou qui serait condamnée par 
la majorité de notre peuple 


A droite. Comme en Hongrie ! 


M. Pierre Villon. Ce serait dans la logique d'un système qui 
tourne le dos à la démocratie. (Erclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


Au centre, Comme en Russie ! 


M. Pierre Villon. Après avoir cassé le thermomètre (Aires et 
erclamations à qauche, au centre et à droite), le mauvais méde- 
cin arrive, en fin de compte, à vouloir casser Je malade, 

C'est un vote important que vous allez émettre, mesdames, 
messieurs. Selon que vous vuterez où que vous ne voterez pas 
l'amendement que j'ai déposé au nom des députés communistes, 
vous déciderez que vous vous opposez à n'être que des figurants 
ou que vous l’acceptez. 


Au centre. S'agissant de figurants, vous êtes orfèvre! 


M. Pierre Villon. Vous déciderez si le peuple, par votre inter- 
médiaire, pourra encore, par un moyen pourtant bien limité, 
influer sur les décisions du Gouvernement ou s'il ne le pourra 
plus par la voie parlementaire. (Interruplions à gauche, au 
centre et à droite.) 


Au centre. Selon la tradition russe! 


M. Pierre Villon. .… Vous déciderez si l'un des derniers élt- 
ments de la démocratie: le gouvernement du peuple par le 
peuple et pour le peuple (Ezrclamations à gauche, aw cen- 
tre et à droite) doit ètre maintenu ou aboli, (Nouvelles eæeclama- 
tions sur les mêmes bancs. — Applaudisstments sur certains 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. ke rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission 
repousse les amendements de M. Villon et de M. Dejean. 

M. Villon a, dans son argumentation, qe l'existence de 
l'article 40 de la Constitution. Or, la grande majorité de J'As- 
semblée est formée de députés qui ont voté l'article 40, 
comme le reste de la Constitution, et la commission pense que 
cet article 40, comme l'a dit M. le président Paul Reynaud, 
en est une des dispositions les mieux venues. 

A M. Deje:n je répondrai que le principe de la limitation 
de la recevabilité des propositions de résolution a été inclus 
par l’Assemblée dans les règles provisoires, le 20 janvier der- 
nier, par 253 voix contre 118, sur un amendement présenté 
à l'époque par M. Mondon. 

Je ne rouvrirai pas la querelle sur la nature juridique de 
la proposition de résolution, me réservant d'en parler si un 
amendement est déposé ultérieurement à ce sujet. 

Mais je crois qu'il est bon, quel que soit l'exemple qui nous 
a (té offert par une autre assemblée, que l’Assemblée natio- 
nale maintienne, tout au moins dans son principe, la règle 
de sagesse qu'elle s'était donnée au mois de janvier dernier. 
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Je vais consulter l’Assemblée sur les amende- 


M. le président. 
ments n° à de M. Dejean, n° 30 de M. Villon qui tendent tous 


deux à supprimer le quatrième alinéa de l’article 81. 


M. René Schmitt, Sur l'amendement de M. Dejean, nous 


demandons le scrutin. 


M. le président. Je dois mettre aux voix les deux amende- 
ments ensemble. (Protestations à l'extrême gauche.) 


Cuy Mollet. Nous demandons le scrutin sur notre amende- 
ment. 

M. le président. Les deux amendements ont le même objet. 
ls sont rédigés exactement dans les mêmes termes. 


M. Marcel Anthonioz, Mais l'argumentation est différente ! 


M. le président. En vertu de l’article 36 des règles provi- 
soires de fonctionnement, les amendements ayant le même 
objet doivent être soumis à un seul vote. 


Dans ces conditions, je mets aux voix les amendements n° 5 
de M. Dejean et n° 30 de M. Villon. | 

11 va être procédé au vote par scrutin public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. | 


Le serutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter Ds. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


mbre de suffrages exprimés.....,...... 520 
jorité 261 


. Pour l'adoption........... 80 
Contre 440 


2 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Souchal et Mondon ont présenté un amendement n° 43 
rectifié tendant à rédiger comme suit le quatrième alinéa de 
l'article 81 : 

« Les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables aux 
. propositions de résolution, » 


La parole est à M. Souchal, pour défendre l'amendement, 


M. Roger Souchal. Mesdames, messieurs, il ne vous étonnera 
pas de m'’entendre dire, au début de ce bref exposé e je 
suis diamétralement à l'opposé de la thèse qu'a défendue 
M. Dejean, et cela pen eux séries de raisons, les unes 
d'ordre constitutionnel et juridique, les autres d'ordre politique. 


M. Dejean considère que l'alinéa 3 de l'article 81 relatif aux 
propositions de loi ne doit pas ee ge aux propositions 
de résolution, la proposition de .loi et la proposition de réso- 
lution n'ayant pas, à son avis, le même caractère juridique. 
C'est d’ailleurs ce qu'aflirmait sous une autre forme M. Coste- 
Floret lorsque, intervenant dans la discussion générale à la 
suite de l'exposé de M. le Premier ministre, il indiquait qu’à 
son sens la thèse soutenue par celui-ci élait erronée car, si 
l’article 40 s’appliquait aux propositions de loi, il ne pouvait 
pas « pour des raisons d’erdre constitutionnel et juridique » 
viser les propositions de résolution. 


Mesdames, messieurs, je vous demande tout d’abord d’avoir 
résente à l'esprit la rédaction même de l’article 40 qui, comme 

disait justement M. le président Paul Reynaud, est l’article 
essentiel de notre Constitution. Voici ce texte : 


« Les propositions et amendements formulés par les membres 
du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption 
aurait pour conséquence soit une diminution des ressources 
publiques, soit la création ou l’aggravation d'une charge 
publique. » 

On essaie de tirer de ce texte argument pour dire que le 
constituant n'ayant pas prévu la proposition de résolution, 
uridiquemen appliquer aux itions de résolution 
texte de l’article #0, 

A mon sens, au contraire, la seule lecture de l’article 40 
vient à l'appui de la thèse que je me permets de soutenir 
devant vous. En visant les « propusitions et amendements », 


_cisément parmi ce qui constitne le 


le constituant n'a fait que se référer à la rédaction même des 
anciens règlements — le règlement provisoire également — qui 
incluaient sous le même intitulé les propositions de loi et les 
propositions de résolution. 

Je crois — cette opinion me semble, d'ailleurs, confirmée 
par l'intervention de M. le président Paul Reynaud à la 
deuxième séance du 20 janvier 1959 — que le constituant à 
parlé par prétérition à nr des p sitions de résolution, 
A la page 114 du Journal ofjiciel, débats parlementaires, je 
relève, en eflet, la phrase suivante de cette intervention : 

« Or, il se trouve qu'avant que l'article 40 — qui interdit, 
vous le savez, à tout parlementaire de proposer une augmenta- 
tion des dépenses ou une diminution des recettes — soit dis- 
cuté en séance, je demandai au commissaire du gouvernement 
pour quelle raisan le gouvernement n'avait pas précisé, dans 
cet article, que la mesure Ye - à la fois aux propositions 
de loi et aux propositions de résolution. 1 mè fut répondu : 
nous ne l'avons pas précisé pour une raison simple, à savoir 

ue le texte vise « les.» propositions et que, par conséquent, 
il s'applique aussi bien aux propositions de résolution qu'aux 
propositions de loi. » (Applaudissements à gauche et au centre. 

Dans ces conditions, il m'apparait comme nettement établi 
que le constituant avait à l'esprit non seulement Jes proposi- 
tiuns de loi, mais également les propositions de résolution, 
car, justement instruit de l'expérience de la IV° République, 
il avait vu le dépôt de monceaux — ce n'est pas moi qui parle 
mais d'anciens collègues dont l'intervention figure au Journa 
ofliciel — de propositions de résolution, qui d’ailleurs n'étaient 


jamais lues, jamais étudiées et qui, généralement, restaient 


dans les cartons des commissions. 

Mais, outre cet argument il en est un autre par lequel je 
voudrais répondre directement à l'argument développé par 
M. Coste-Fluret. 

Ik est délicat pour quelqu'un qui, il n’y a guère, élait un 
élève, de vouloir critiquer l'argumentation juridique d'un pro- 


.fesseur de droit. Mais je lis à la pose 7 du compte rendu 


analytique, dans l'intervention de Coste-Floret, la phrase 
suivante : 

« Selon M. le Premier ministre, ies propositions de réso- 
lution « seraient l'expression subalterne du droit d'initiative 
législative. » Pour ma t.. » — c'est là, à mon sens, l'élé- 
ment capital, décisif de cette intervention — « … j'estime 
qu'elles se rattachent, non pas à ce droit d'initiative, mais au 
pouvoir de contrôle de l'Assemblée, » 


Dans ces conditions, conclut M. Zoste-Floret. si la proposi- 
tion de résolution se rattache au pouvoir de contrôle et non 
au pouvoir d'iniliative, l'article 40 de la Constitution ne peut 
s'appliquer. 

Sur ce point, je me permettrai de répondre de façon brève 
et, à mon sers, décisive. Si, comme le prétend M. Coste- 
Floret, la proposition de résolution ressortissait au pouvoir de 
contrôle du parlementaire, où se trouverait-elle dans le règle- 
ment, qu'il s'agisse du règlement provisoire ou du règlement 
de la précédente Assemblée ? A mon sens, elle figurerait pré- 
uvoir de contrôle Ju 
arlementaire, c'est-à-dire la motion de censure, l'interpella- 

on, la questiôn écrite, la question orale avec ou sans débat, 

Mais en ouvrant l’opuscule qui contient le règlement de la 

récédente Assemblée je constate — vous avez, monsieur 
joste-Floret, toujours vécu sous ce régime et employé ce 
vocable — qu'en matière de procédure législative, partout, 
dans tous les règlements et dans tous les textes, il est question 
du dépôt des propositions de loi et de résolution. Vous esti- 
mez donc bien vous-même, par la place que vous attribuez 
aux propositions de résolution dans les chapitres du règle- 
ment, que: celles-ci ont le caractère que vous conférez aux 
propositions de loi. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur plusieurs bancs à droile.) ; 

Admettons done que sur le plan juridique et, encore plus, 
eur le plan constitutionnel, il est absolument impossible de 
soutenir que les propositions de résolution ne s’apparentent 
pas aux propositions de loi. J'estime que l’Assemblée se doit, 

us ne pas être -déjugée, pour ne pas tourner l’article 40 de 
É Constitution, pour ne pas tourner la Constitution elle-même, 
de voter le texte que j'ai l'honneur de lui présenter., 

Mais il existe aussi bien d’autres raisons. ’ 

M. Dejean nous disait: une proposition de résolution n'est 
qu'un vœu et, dans ces conditions, n’oblige pas le gouverne- 
ment à créer des dépenses ou à diminuer des recettes. 

Sur ce point, je suis quelque peu gêné puisque M. le Premier 
ministre a répondu par avance, de cette tribune, à l'argu- 
ment. Je réponds à M. Dejean qu'on touche là quelque g" 
malheureusement — bien que, je le sais, ce ne soit pas dans 
ses intentions, cela arrive en fait — aux questions politiques 
et, disons le mot, à la démagogie. 

Pourquoi ? Parce à Amie les propositions de résolution seront 
déposées en série. Elles seront adoptées ou non par l’Assem- 
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blée. Si elles sont adoptées, elles seront transmises au Gou- 
vernement. Si celui-ci n'en tient aucun coumple, qu'artivera-t-il ? 
De quoi aurons-nous l'air ? Dans ces conditions, il risque 
d'y avoir, précisément à cause de ces pop de résolu- 
tion, une lutte entre le gouvernement et le Parlement. De 
cette luile, nous ne voulons absolument pas. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

J'ai dit que des raisons d'ordre politique militaient également 
en faveur de notre texte, Je serai, sur ce point, très bref. L’ex- 
posé en a été fait tant par M. Mondon, cosignataire de l'amende- 
ment, que par M. Paul Reynaud lors de la discussion du 
20 janvier, 

Oui, sous la IV° République — sur ce point je vous tire 
Mon chapeau et vous félicite — vons êtes allés, depuis 1946, 
dans le sens de !a restriction de l'initiative parlémentaire en 
matière de dépenses. J'ai sous les yeux une proposition 
qu'avait justement déposée M. Coste-Floret êt dans le texte de 
laquelle je relève ce qui suit: 

« Nous avions l'article 17, alinéa 2. Il y eut ensuite, pour 
l'initiative des dépenses, la loi du 5 dccndies 148, dite 
loi des maxima, qui fut pérennisée par l’article 10 du décret 
du 19 juin 1956 ». 

Et encore : 

« 11 semble qu'il convient, pour éviter que les dispositions 
restrielives en la inatière ne puissent être tournées et pour 
remédier aux abus auxquels cette initiative a donné lieu, de 
conduire à son terme le mouvement législatif présenté et de 
md la règle constitutionnelle de l'interdiction de toute ini- 
alive parlementaire des dépenses ». (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Roger Souchal. Pour éviler toute démagogie, pour éviter 
de tourner la Constitution, nous nous devons de voter cet 
amendement. C'est dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, que je vous demande de substituer à l'alinéa 4 de 
l'article «1 de la proposition de résolution déposée par la 
Conunission, le texte dont M. le président vous a donné lecture 
et que j'ai eu l'honneur de déposer en compagnie de M. Mon- 
don. (Applaudissements à gauche, du centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Coste-Floret, contre le 
sous-armmendement. 


M. Paul Coste-Floret. Je tiens d'abord à féliciter M. Soucyal 
d'avoir de saines lectures et d'avoir cité à l'Assemblée nafio- 
nale le rapport que j'avais élabli, sous la précédente I/gis- 
lature, sur la revision constitutionnelle. Il aurait pu, pour .don- 
ner plus de force à son argumentation, ajouter que le retrait 
de l'initiative parlementaire en matière de dépenses, je l'ai 
fait voter dans cette enceinte même, sous la dernière légis- 
lature, à une majorité des deux tiers des votants. 

Je ne m'en dédis absolument pas. Lorsque j'ai fait, à tra- 
vers mon département, campagne pour l'approbation de la 
Constitution, ce fut l'un de mes arguments fondamentaux. 

Seulement, il s'agit précisément de savoir ce qu'est lini- 
tiative parlementaire des dépenses. C'est le débat juridique 
qui à opposé M. le Premier ministre à moi-même et à plu- 
sieurs de nos collègues au cours dé la discussion générale. 

Je persiste à croire que l’article 40 de la Constitution ne 
s'applique juridiquement pas aux propositions de résolution, 
et cependant je viens de voter contre l'amendement de 
M. Dejean. C'était parce que l'Assemblée nationale n'a pas 
simplement à faire dans cette enceinte une œuvre juridique 

u'elle est une assemblée politique va est absolument libre 
de se discipliuer elle-même et de refuser telle ou telle pro- 
position de résolution si elle estime qu'en se donnant des 
allures de conseil général elle ne se grandirait pas. (Applau- 
dissements sur divers banes.) 

C'est pour cela que j'ai voté contre l'amendement de 
M. Dejean, mais je crois aussi que, comme toujours, la vérité 
politique réside dans la cg mesure et dans le juste milieu 
et que la transaction volée par la commission du règlement, 
dont je défends le texte en combattant l'amendement de M. Sou- 
chal, est une transaction logique. 

Nous avions toujours pensé qu'en votant le règlement défi- 
niuf l'on liendrait compile de l'expérience du règlement pro- 
visoire, ou alors les quatre mois que nous venons de vivre 
ne nous auront rien appris. 

M. Pleven a fait tout à l'heure une démonstration éclatante 
qui a retenu l'attention de cette Assemblée. Il a montré que 
les règles, auxquelles vous voulez revenir, du règlement pro- 
visoire, qui déclaraient irrecevables toutes les propositions de 


résolulion sans distinction, même si elles avaient pour consé. 
quence indirecte de suggérer au Gouvernement une augmen- 
lation de dépenses, aboutissaient en réalité, contre Ja volonté 
des constituants, à interdire toute initiative parlementaire. 
l'estime que le texte propos par la commission du règle. 
ment, qui dit que « les dispositions de l'alinéæ précédent :sont 
étendues aux positions de résolution qui ont. pour objet 
direct d'inviter Je Gouvernement à proposer Soit la eréation 
ou l'aggravation d'une charge publique, soit la dimipution 
des ressources publiques », est précisément le juste. milieu 
dont je parkais, et c'est pourquoi, faisant confiance -à l’Assem- 
blée, je lui demande de repousser l'amendement de MM. Sou- 
chal et Mondon. 


M. le président, La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il me semble que 
sont intervenus dans cette séance un acte et un vote de prin- 

L'acte est celüi qu'a accompli tout à l'heure M. le rappor- 
teur général de la commission des finances, et il mie: perinet- 
tra de l'en remercier, en retirant l'amendement qui ‘tendait 
à substituer un texte plus rigoureux à l'alinéa 3 du texte de Ja 
commission. 

Le vote est celui qui vient d'être émis contre l'amendement 

L'Assemblée nationale a entendu marquer, d'une. qu'elle 
désirait conserver une certaine latitude d'appréciation dans. le 
respect des formes de l’article 40 et, d'autre part, qu’elle enten- 
dait également conserver une discipliné sûr la recevabilité 
des propositions de résolution. LUE 

Cette discipline prend-elle sa source dans l’article 40 de la 
Constitution, comme J'a soutenu M. Souchal ? Prend-elle 
source, au contraire, dans un on mouvement intérieur 
l'Assemblée qui n'est pas liée par l'article 40, comme vient de 
le défendre M. Coste-Floret ? 

Lx commission, qui n'a pas été saisie du texte de M. Sou- 
chal, n'a pas entendu — je l'ai dit dans mon rapport tran- 
cher en théorie el son texle est un texte d'application pratique. 

Depuis lors est intervenue une déclaration très fermé de 
M. le Premier munistre qui a demandé que soient rangées sous 
la même discipline les propositions loi et les propositions 
de résolution, et j'indique encore à M. Coste-Fleret que l'on 
peut aller jusque-là sans statuer sur la neture des proposi- 
lions de résolution, car on peut estimer que, par acte de dis- 


_ cipline intérieure, l'Assemblée peut les assimiler spontanément 


aux propositions de loi. 


M. Paul Coste-Floret. Voulez-vous me: pefmettre de vous 
interrompre, monsieur le rapporteur ? Poe 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Coste-Floret, avec la per 
mission de”l'orateur., | | | 


M. Paul Coste-Fioret. Je crois, en eflet, que le problème de 
la nâture juridique de la propositian de résolution est eomplé- 
tement indifférent au point actuellement en discussion. C'est 
pourquoi je n'ai pas répondu à M. Souchal à ce sujet. 


M. ie rapporteur. C'est cé que je voulais dire, et c’est pour- 
quoi je demanderai la permission à l'Assemblée — la commis 
sion n'ayant pas été Saïsie de l'amendement de M. Southal 
et les principes ayant été suffisamment posés et débatius — 
dé m'en remettre à sa sagesse dans le scrutin qu'elle va 
émettre. 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud 


M. le président de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, nous sommes ici au cœur du débat. Si je suis inter- 
venu tout à l'heure dans un combat dont mon expérience m'a 
enseigné qu'il était inégal, c’est par solidarité vis-à-vis de mes 
collègues de la commission des finances. Mais je rends hom- 
mage au bureau de l’Assemblée et je lui fais pleine conflance 
pour se substituer à celui de la commission des finances. 

La question fondamentale qui se pose à vous est celle-<i: 
l'article 40 s’applique-t-il aux propositions de résolution ? La 
commission du règlement avait été émue par un certain nom- 
bre de cas limites qui ont été évoqués tout à l'heure devant 
l'Assemblée, et elle avait fait, avec une bonne foi et une 
ingéniosité que je tiens à souligner, un eflort pour faire échap- 

certaines propositions de résolution à la rigueur de l'ar- 
icle 40. Elle a créé un régime spécial on les propositions de 
résolution. La Constitution le permet-elle ? 
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M. le Premier ministre, l’autre jour, nous a donné son avis 
de la manière la plus catégorique. Voici, en eflet, ce qu’il 
uisait: 

« Un parlementaire peut-il; par une proposition de résolution, 
amener uné Assemblée à voter le principe d'une dépense nou- 
velle, même sous la forme d’un vœu, ou bien proposer la 
suppression d’une recette. ? C'est également une hypothèse 
que je ne peux pas accepler ». 

Voilà l'avis de M. le Premier ministre. Tout à l'heure, je 
donnerai un autre argumient à l'appui de cetle thèse, mais 

voudrais maintenant examiner ee qu'a donné l'effort si 
louable de la commnussion du règlement lorsqu'elle a divisé 
les propositions de résolution en bonnes propositions et en 
mauvaises propositions. 

Les bonnes En 7 qui de résolution sont celles — selon 
l'alinéa 4 de l'article St — qui n'ont pas pour objet direct 
Care — le Gouvernement à accroître la dépense ou à diminuer 

recetle. 

Tout dépend donc de l'interprétation que l’on donne à ces 
deux petils mots: « objet direct ». Et c’est là que les difficultés 
dam remarquable rappart qui nous à été di 

eflet, remarquable rapport qui nous à 
tribué, M. le s'exprime 

« Par l'usage du terme « objet direct », votre cominission a 
voulu qu’une proposition de résolution, dont l’objet premier 
est de proposer au Gouvernement l'étude de certaines réalisa- 
tions qui peu avoir des conséquences financières, certes, 
mais que le Gouvernement, pourra normalement, et à l'heure 
choisie par lui, inclure dans ses proicts, puisse être éindiée 
et votée par l'Assemblée. » 

Mais, mesdames, messieurs, les auteurs des propositions vous 
diront: « Quelle est donc la réalisation essentieile qu'a faite 
le Gouvernement ? C’est le redressement économique et finan- 
cier du Le Gouvernement ne pourrait-il pas « normale- 
ment, à l'heure choisie par Ini » — pour me référer an texte 
interprétatif que je viens de vous lire — ce redressement 
etant heureusement accompli, modifier dans une certaine 
mesure, et même dans une îrès large mesure, les dispositions 
md a prises pour parvenir au redressement économique et 

icier du pays ? » 

Et c’est ainsi que éeroat proposces des formules générales dans 
lesquelles seront insinuées, comme par basard, les mesures 
névralgiques que vous savez et qui sont condamnées par le 
Gouvernement. Ce sera un travail de destruction de l'œuvre 
de redressement Qu pays qui est en train de s'accomplir de 
la x la plus heureuse. (Applaudissements au centre et à 
gauche. 

Je plains le bureau de l’Assemblée nationale Jorsqu'il aura 
à prendre une décision en face de propositions de résolution 
— seront rédigées de la manière que je viens de dire. Car 
alors, s'il les acceple, ce sera la destruction de l'œuvre gou- 
vernementaie, la perte de la confiance dans la restauration de 
la monnaie. 

ll vous a été dit tout à l’heure que M. le Premier ministre 
avait donné un argument en faveur de l’inconstitutionnalité 
de la mesure qui tend à séparer les propositions de lois et les 
de résolution. Cet argument est tiré de l'esprit 

‘ensemble de Ja Constitution. Mais M. Souchal vient de rap- 
peler que, au mois de janvier dernier, je vous avais donné 
un argument d'une nature plus précise. 

Qu'est-ce qui sera décisif dans l'esprit du Conseil constitu- 
tionnel ? Ce sera de savoir quelle a été la volonté du consti- 
tuant. Qui était le constituant ? Le Gouvernement présidé par 
Je général de Gaulle. Or, M. Souchal vous a rapporté tout à 
l'heure les paroles que j'ai prononcées ici même, au mois de 
janvier dernier. Lorsque j'ai demandé à l’homme qui était le 

lus qualifié pour me dire quelle était la volonté du consti- 
uant, c'est-à-dire au commissaire du Gouvernement devant le 
Comité consultatif constitutionnel, que j'avais l'honneur de 

ésider: « Pourquoi donc n'avez-vous pas énoncé à la fois 

s propositions loi et les propositions de résolution ? », il 
m'a répondu: «C'est délibérément que nous ne l'avons pas 
fait car nous estimons — ce qui est juridiquement indiscu- 
tab'e —- que le terme général « propositions » couvre à la fois 
les propositions de loi et les propositions de résolution ». 

Alors, mesdames, messieurs, ne cCruyez-Vous pas que le 
Conseil constitutionnel recherehera quelle a été la volonté des 
constituants ? Ne croyez-vous pas que son premier geste sera 
de convoquer le commissaire du Gouvernement qui était chargé 
celle volonté au Comité consultatif constitu- 

nne 

Et quand cette volonté sera éclatante dans l'esprit du Conseil 
constitutionnel, il se passera. mesdames, messieurs, si vous 
n'adoptez pas l'amendement de MM. Souchal et Mondon, une 
chose que je regretterai profondément, moi qui suis un vieux 
parlementaire et qui ai si souvent Intté contre la Constitution 


souci de la dignité du Par! 


tcédente et contre celle de Ja He République, parce que j'ai 
+ pub parce que j 


Je peuple de France à voté le 28 septembre. Et po 
|. nous avait frappé 


Croyez-vous que nous serions grandis le jour où il serait 
acquis que nous aurions violé la Constitution, malgré les aver- 
tissements nous auraient été donnés ? (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 
Prenez garde, mesdames, messieurs! Ce que je crains c'est 
que certains d’entre vous n'aient oublié la passion avec laquelle 
urtant, elle 
. (Applaudissements au centre et à gauche.) 
e le peuple 
sence d'une 


Pensez-vous qu'il serait digne de l'Assemblée 
de France puisse se dire’ Comment, en 
démonstration si évidente, les députés auraient gardé l'esprit 
de cette IV° République que nous avons chassée et dont nous 
ne voulons à aucun prix ? à gauche, au 


centre et sur ras ve bancs à roile.) 

Pour moi, mesdames, messieurs, j'ai conflance dans votre 
attitude’ à tous, parce que je sais que tous vous avez senti 
que nous-sommes en face d’un mouvement populaire de réno- 
vation de la France. (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
ci sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 43 
reclifié de MM. Souchal et Raymond Mondon, 


M, Louis Terrenoire. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. | 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. fe président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre de suffrages exprimés .......... 13 
Pour l'adoption .......... 306 
207 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gaw- 
che et au centre.) | 

Il me semble que l'amendement n° 6 de M. Leenhardt n’a 
plus de raison d'être. (lrotestations à l'extrême gauche.) 


M. Guy Mollet. Pardon !: monsieur le président, il est tou- 
jours valable. | 


M. René Schmitt. Me permeitez-vous de le défendre mainte- 
nant, monsieur le présideut ? (Mouvements divers.) 


M. le rapporteur. À la reprise de la séance, 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'avis d'achever maine 
tenant la discussion de l'article 81 ou de la renvoyer à ce 
soir ? , 

Sur de nombreux bancs. Ce soir ! 


M. le présiden!’. Dans ces conditions, la suite du débat est 
reuvoyée à la prochaine séance. 


— 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à ving et une heures trente, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport de la eom- 
mission spéciale du règlement chargée de préparer et de sou- 
mettre à l’Assemblée nationale un projet de règlement déii- 
nitif (n° 94. — M. Habib-Deloncle, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
René Masson. 
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Trébasc. 
| Ture (Jean). 
ANNEXES AU PROCES-YVERBAL Turroques. 
CA 
1” séance du jeudi 29 mai 1959. 
SCRUTIN (N° 16) 
"article 48 du projet de | \ar-Mir. 
Sur l'amendement de M. (Intervention possitlæ d'un | 
ment en séance publique des. prope- Albrans. 
érence des présidents). AL Sid 
Acrighri 
Nombre de suffrages CXPTIMÉS, . Azem (Ouali}. 
Pour l'adoption... 22% | 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. | 
Bendietide 
Bendje 
Ont voté pour: | 
Guen. | 
MM. Delrez. Bertrand). ie (Max). Bénouvile (de). 
Akiot. Denis Le Montagner. Bérard. 
Anthonioz. Le Roy Lädurie. Béreudier. 
la Che-|Derancy. Bernasceni. ] 
Mme Ayme de Deshor Lolive. (Robert) ] 
vrelière. Descuches Lombard. Besson 
Bakanger (Robert). Longequeue. 
Barniaudy. Mlle Dienesch. Longuet. F 
Hayou (Raoul). Marcellin. Roinviiliers. 
Béchard (Paut). | Mariotte. 
Dorey. Méhgignerie. . Bouchet. 
(Djellout). | Daurbiet. Mercier. Boudet. | Richards. 
À ‘Douzans. Michaud (Louis). Rouet. Larrot. Rivain. | 
Bettencourt. Dubuis, ignot. Routin. louhanneau. LRobichon, 
Billères. Duchâteau. Mollet (Guy). Bourgeois (Georges). Roulland. 
Rilloux. Duchesne. S#ondon. Bourgoin. Kaddari (Bjillali), Roussean. 
(Raymond) Ducos. Mennerville (Pierre). Bonrgund. Karcher. Rousselot, 
Bonnet Pufour. lontagne (Rémy). (Ahmed), (de). 
Bonnet (Georges). Durroux. | Monte "Combe. 
Dutheil. | lMontesquiou (de). Rricout. Lafont. | Sahnouni (Brahim). 
scher. Ebrard (Guy). Muller. Rriot. | (Berremoug). 
Bosson. Evrarg (Just). Nilès. Buot (Henri). (Mohamed. Sainte-Marie (de). 
Bouhadjera ( |Fautquier. | Orvoën. Buron (Gilbert). Morbihan. 
Bourdefhès. Faure (Maurice), Padovani. Cachat. Laurehi. Sallenave. 
Bourgeois (Pierre).  |pgron Jacques). Paquet. CaWemer. Lauriol. Sammarceltt 
Bontard. Ferri (Pierre). Mme Patenôtre Calméjane. Lavigne. Semeier (André). 
Bréchard. Feuillard. (Jacqueline). Camino. Lecocq. Sanglier 
» Pécas , Sara 
Bruelle. [Fourmond, Petit (Eugêne- Catatifaud. d'Ormesson. nitfiein. 
Burlot. Fréville. Claudius). egroux Sicard. 
t Fulghiron. ain. Lemnire. souchak 
Canat. Pflimin. Chapal Souch 
Cance. Gabelle (Pierre). Philippe. Cbarié. Lepidi. Taittinger (Jean). 
Carville (de). Gahlam Makhlouf. Pianta. Charret. Le Tue. Tebib (A 
Cassagne. Gaillard (Félix). Pie. Chavanne. Le Theule. Toisseire. 
Cassez. Gauthier. Pillet. Clerget. Terrenoire. 
Catayée. Gavini. Pleven (René). Collette. iquard. | Touret. 
Cermolacce. Gernez. Poignant. Luc Toutain, 
Césaire. Grasset-Morel. Privat (Charles). Coumarss. 'Eurie. Van der Meersch. 
Chamant. Grenier (Fernand). Privet. Crouan. Mahias. Vanier: 
Chandernagor. Grèverie. Rault. Crucis. Vaschetti. 
suillain. rgue, Calbos. 
Charpentier. Guthmuller. Damette. Malène (de la). 
Halgoust (du). Reynaud (Pgul). Panilo. Maloum Vidal. 
Chauvet. Hanin. ddi e) Rieunaud. Pegr ais. Vignau. 
Chazelle. hay, |Hassani (Noureddine). Rivière (Joseph). Delaports. Marc À Villedieu. 
Chelha (Musthap la). Hénauit. Roche-Defrance. Detiaune. Marce Villeneuve (de). M 
Chopin. Ihuel. Rochet (Waldeck). benis (Ernest). Vincigunerra. 
Clamens, Jarquet (Michel). Rombeaut. Deramrit (Mustapha).|Maridet. Vitel Jean). 
Colonna (Henri). Jaillon, Jura. Bouge. Mme Devand Marquaire. Voisin. 
Cemmenay. Jarrosson. Saadi (AUY. (Marcelle). Maziol. Wagner. 
Conte (Arthur). Sablé Devèze. Mazo. (Kaddour). | Waïter (René). 
Coste-Floret (Paul). Junot. du Rivauit. Deviq. [Messaot Welimen. 
Coudray. Juskiewenski. Schaffner. Piet. Zeghout (Mohamed), 
Coulon. Kaouah (Mourad). Sehmitt (René). Dreyfons-Ducas. Miriot. | Ziter, 
Courant (Pierre). Khorsi (Sadok). Schomenn (Maurice). Dronne. e. 
Datainry. Kir. Seitlinger. 
purt. Sesmaisons (de). 
Jarras. ACrTOIX 
David (Jean-Paul). lainé (Jean). Se Sont abstenus volontairement : 
Davoust. Æle. Szigeti 
Debray. Lambert. Collomb. m 
Dejean. Larue (Tony). MM. Colonna d’Anfriant. 
Mme Laurent. Thibault (Edouard). Albert-sorel (Jean). Fouchier. 
De'achenal. Le Puc (Jean). Thomas. Baudis. Cernsa Heuillard 
Delermontex, Leenhardt (Francis). | Thorez (Maurice). Bidault (Georges). 
Delesa!le. Legendre. 


Japiet. llebas. Pinoteau 
Lacaze. 
Lacoste - 

ide). Pierrebourg : Rociore. 

W'ont pas pris part au voie: 
MM. Djouini (Mohammed). 

Alduy. Du Nader 
Apithy. Duveau. Neuwirth. 
Arabi el Goni. Her. 

Aufhame Félix T:l.icaya. Pouvanaa. 
Barb@ucha (Mohamed). vues rrion. 
beaugitle (André). Fraïssinet. (Kango). 
Bedredine .|Godefroy. Palmere. 
Benélkadj (Bendlia). |Guissou (lenri. | Pæsquini. 
Benhaïla Halbout. Quinsan. 
Boceum (Barerma Hémain. Rakotovelo. 

Kissarau). Déthesé. 

Nazi). amo 
Bo (MHachmi). 
isane (Moharaed). Sanson. 
Caillaud. Schuman (Robert). 
Chapuis. Laurin, War. ‘se r. 

Cheikh (Mohamed Le Bault de la Sid Chéri. 
Saïd). Morinièr.. Sidi el Moktar. 
Chibi (Abdelbaki). - | Sissoko Fily Dabo. 

Clermontei. Pen. À Thomaze. 
Colinet. Lisete. Thorailler. 
Condat-Maharman. Lopez Tomasini. 
Maga (Hubert). Ttrelu. 
ibecque. allem ({ 
He Martinache. Valabrègue. 
Hemmadoun). pron 
ti. | Véry {Emmanuel). 
Djebbour {4hmed). |Morel. Widenlocher. 


Dat délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance n° 584265 du 7 novembre 4958.) 


MM. Arabi El Goni à M. Drent 


mane. 
Boutalbi à M. Iraddaïen. 
Briot à M. Schmittilein. 
Caittaud à M. Voilgnin. 
Chapalain à M. Le Teule. 
Chibi à M. Portolano. 

Darras à M. Evrard. 
Desvuches à M. Gauthier. 
Dienesch à M. Rault. 

. Diebbour (Ahmed) à M. Vin- 

ciguerra. 

Drouot L'Hermine à M. Fabre. 
Duvillard à M. Marcenet. 
Ehm à M. Grussenm?yer. 
Freville à M. Fourmond. 
Fochiron à M. Legaret. 
Sou- 


(Antoine) à M. Fran- 
çois-Valentin. 
Ihuel à M. Orvoen. 


Mme Krhebtani à M. Saadi Al. 


N'ont pas pris 


MM. Kaowah à M. Khorsi {Sadok). 
Lainé (Jean) à M. Bégouin. 


der 


Turc à M. de Sesmaisons. 
Var à M, Francis Vals. 
Vignau à M. Marquaire. 


part au voie: 


M. Jacques Craban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Frédéric-Dupont, qui présidait 


la séance. 


Les mombres annoncés en séance avaient été de : 
Nombre de sultrages #74 


Majorité absolue ..... 


Pour l'adeplion 226 


Contre 


248 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformt- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


LA 


17) 


Sur les œmendements de MM. Deiean «it Villon à l'article 81 du 
de vèglement défiuitil de l'Assemablée nationale (Supprimer 


dernier alinéa). 


Nombre diersuilrages expTIMÉS 088 


Pour 


L'AssemLiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Al Boubakeur. 
Ballanger (Robert. 
Barntaudy. 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paub. 
Billères. 


Chandernagor. 
Charpentier. 
Clamens. 


Conte (Arthur). 
Darciicourt. 
Darras. 

Dejean. 

Mme 
Denvers. 
Deranew. 
Deschizeaux. 
Desouches. 


M. 
Abüessetem. 

Mir. 

llières 14”). 
Albert-Sorel (Jean). 
Albrand. 
Alliot. 
Anthonioz. 
Arabi el Gonij. 


Arrighi (Pascal. 


Azem (Oualh. 

Baouya. 

Barrot (Noël. 

Battesti. 

Baudis. 

Baylot. 

Beauguilte (André). 

Becker. 

Becne. 

Bégouin {André). 

Hégus. 

Bekri (Mohamed). 

Belabed tSlimane). 

Bénard (François). 

Bénard (Jean). 

Pendelida (AM. 

Benhacine (Abdel- 
madjid). 

(de). 

Benssedick Chefkh. 

Bérard. 

Béraudier. 

Bergasse. 

PBernasconi. 

Besson : 

Beltencourt. 

B'aggi. 

Bidauit (Georges\. 

Bignon, 

Bisson. 

Blin. 

Boinvilliers. 

Roisdé 


Bonnet {Çhristian). 


Mme Ayme de ta Che- 
relière 


Ont voté pour:, 


Bevemy 
Dieras. 
Dubuis. 
Duchäteau. 
Duess. 
Dumertier. 
Durroux. 
Ebrard (Guy). 
Evrarg (Just). 
Faure (Ma 
Forest. 
Gaillard (Félix). 
Gauthier. 
Gernez. 


Grenier (Fernand). 
ihuel. 


Juskiewenski. 
Kuntz. 

Larue (Tony). 
(Max). 


Lon 

Ma Ver (FEUX). 
Mazurier. 

Meck. 

Mercier. 

Mollet (Guy). 


Ont voté contre: 


Bord. 

B 

Boscher. 

Mile Be bsa (Kheïra).|C 
e Bouabsa 

(Sat). 


Boudet. 

Boudi (Mohamed). 
Bouhadijera (Belaïd). 
Bouihol. 

Boulet. 

Boulin. 

Rourdellès, 


Bourgeois (Georges). 
Bourgoin. 


Bourgnnd. 

Bourne. 

Rourriquet, 
Boulalbi (Ahmed). 
Bréchard. 

Brice. 

Bricout. 


Broglie (de). 
Brnelie 


Brugerolle. 
Buot (Henri). 
Burlot. 

Buron (GHbert). 
Cachat. 
Caihemer, 
Calméjane. 
Camino. 
Canat. 
Carous, 
Carter. 
Carville (de). 
Cassez. 
Cathala. 
Cerneau. 
Charmant. 
Chapalain. 

hapuis. 


Monnerviile 
kMontayne 


Montalat. 


Mme Patenûtre 
(Jacque:ine). 

Pavot. 

Pic, 


P 
Privet. 


Rochet (Waldeck). 
Sablé. 


Schafiner. 

Schmitt (René). 
Thomas. 

Thorez (Maurice). 
Ulrich. 

Valentin (Jean). 
Vals (Francis). 


Véry (Emmanmel). 


Villon (Pierre). 


Charvet. 
Chauvet. 
Chavanne. 


]Chazelle. 


Chelha (Mu: 
Chihi (Abdeib 
Chopin. 
Clerget. 
Clermontel. 
Collette. 
Collomb. 
Colonna d'Anfriani. 


1. 


Commenay. 


Comte-Oflénbach. 
Coste-Floret (Paul). 
Coudray. 

Coulon, 


JCoumaros. 


Courant (Pierre), 

Orouan. 

Damelie. 

Danilo. 

David (Jean-Pauh, 

Davoust, 

Debray. 

Degraeve. 

De;:achenai, 

De'aporte. 

Lelbecque. 

Delemontex, 

{x lesalie. 

Deljaune, 

nis 

Denis (Ernest). 

Deramchi (Mustapha), 

Deshors, 

Mme Devaud 
(Marce 


| 
| 
| 
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- 
Montel (Eugène). 
Muller. 
Nilès, 
Billoux. Padoveni. 
Bonnet (Gevrges). 
Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 
Brocas. 
Cance. 
Catayée. 
Berrouaine à M. À uparc. 
Bouisane à M. Bclabed Sli- Maloum à M. Molinet. 
Mie Mariinache à M. Delbecque. 
(Louis) à Coutrey 
Mocquiaux à M. Pesé. 
Muller à M. Privat. 
à M. Lemaire. 
Prazamet à 
Meersch. 
Poudevigne à M. Grasset- 
Morel. 
Radius à M. Bord. 
Réthoré à M. Roux. 
Reclore à M. Jamiot. | 
Salado à M. Kaddari. | 
(André) à M. Godon- | 
nèche. 
Sid Cara (Chérif) à M. Azem 
238 
De vèze. 
Deviq. 
Diet, 
Charié. Diligent. 
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Djebbour (Ahmed). 
Dolez. 
Domenech. 
Dorey. 

Doublet, 
Douzans. 
Dreyfous-Ducas. 
Dronne 
Drouot-L'Hermine. 
buchesne. 
Duflot. 

Dutour. 

Dumas, 

Durand, 

Durbet. 
Dusseaulx. 
Duterne, 

Dutheil. 
Duvillard. 

Elun. 

Fabre (Henri). 
Falala. 

Fanton. 

Faulquier. 

Féron (Jacques), 
Ferri (Pierre). 
Feuillard. 

Fouchier. 
Fourcade (Jacques), 
Fourmond, 

loyer. 

Fraissinet. 
François-Valentin. 
Fréville. 

Frie (Guy). 

Frys. 

Fu!chiron. 
Gabelle (Pierre). 
Gahlam Makhlouf. 
Gamel, 

Garnier, 

Garraud. 

Gavini. 

Godefroy, 
Godonneche, 
Gracia (de). 
Grandmaison (de). 
Grasset (Yvon). 
Grasset-Morel. 


Grenier (Jean-Marie). 


e, er. Messaoudi (Kaddour). [Schumann (Maurice). Desouches à M. Gauthier. Piazanet à M. Van der 
Guettaf All. Michaud (Louis). Mie Dienesch à M. Rauiït. Meersch. 
Guillain. er Sesmaisons (de). MM. Diebbour (Ahmed) à M. Vin: Poudevigne à M. Grasset- 
Guillon. Mirguet. Sicard. ciguerra. Morel. 
Guitton (Antoine). Miriot. sid Cara Chéril. Drouot L'Il ine à M. Fab Radius à M. Bord. 
Guthmuller. Missofle. simonnet. Réthoré à M. R 
abib-Deloncle. Moatti. Souchal. Duvillard à M. Marcenet. + Roux. 
Halbout. Ehm à M. Grussenmerver. 
Halgouët (du). Jet. Szigett. ye sin. 
oureddine). | Montagne (Mau. Puichiron à M, Legare. 

jas Noure . . 
Iauret. Moore. Tebib_ (Abdallah). Gracia à M. Bignon. 
Hémain. Moras. eisseire. Grenier (Jean-Marie) à M. Sou- 

euillard. Taittinger à M. Falala. 

hibault (Edouard). Guitton (Antoine) à M. Fran ng 
Jhaddaden (Mohamed). | Moynet. Touret. Ihuel à M. Orvoen. Var à M. Francis Vals. 
loualalen (Ahcène). Neuwirth. Toutain. Mme Khebtani à M. Saadi Ali. Vignau à M. Marquaire. 
Jacquet (Marc). Noire. Trébose. 
Jecouet (Michel). nes. Villers. 
Jacson. Nungesser. urc . | 
Jaillon, Jura. Orrion. Turroques. N'ont pas pris part au vote: 
Jamot. Orvoën. Valabrègue. 
Japiot. Palewski (Jean-Paul) |Van der Meersch. M. Jacques Chaban-Delmas, ésident de l’Assemblée nationale, et 
Jarrosson. Palmero. Vanier. M. Frédéric-Lupont, qui t la séance. 
Jarrot. Paquet. Vaschetli. 
Jouauit. Pasquini. Vayron (Philippe). 
Jouhanneau. Pécastaing. Vendroux. 
rrin rançois). al. 

(Djillalt). ). Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Karcher. errot. eu 

Kerveguen (de). tde). Nombre de sufirages exprimés................... 620 
kho Sadok). ‘laudius). ncigu 
Kir. ) Peyrefitte. Vitel (Jean). Majorité absolue 261 
Laobé Peyret. Vitter (Pierre). 

lacaze Peytel. Voilquin. Pour l'adoption 80 
La Combe. Pezé. chats 

(de), Philippe. Walter (René). 
Lafont. Pianta. Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiliés conformé 
Lainé (Jean). Picard. Welnman. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Lalle. Pierrebourg (de). Yrissou. 

Lambert. Pigeot. Zeghout (Mohamed). 


Lapeyrusse. 


Laradji (Mohamed). 

Laudrin, Morbihan. 

Laurelli. 

Laurent. 

Laurin, Var, 

Lauri 

Lavigne 

Lebas. 

Le Bault de la 
Morinière. 

Lecocq. 

Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 

Leduc (René). 

Lefèvre d'Ormesson 

Legaret. 

Legendre. 

Legroux. 

Le Guen. 

Lemaire. 

Le Montagner. 

Le Pen. 

Lepijdi. 


Lombard. 
Longuet, 
Luciani. 

Lurie. 

Lux. 

Mahias. 

Maillot. 
Mainguy. 
Malbrant. 
Malène- (de la). 
Malleville. 
Maloum (Hafñid). 
Marçais. 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. 

Marie (André). 
Mariotte. 
Marquaire. 

Mile Martinache, 
Maziol. 

Mazo. 

Médecin. 
Méhaignerie. 


Pinvidic. 
Plazanet. 
Pleven (René). 
Portolano. 
Poudevigne. 

(de). 


Profichet. 

Puech-Samson. 

Quentier.. 

Radius. 

Raphaël-Leygues. 

Rault. 

Raymond-Clergue, 

Renouard. 

Renucci. 

Réthoré. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribière (René). 

Richards. 

Rieunaud. 

Ripert. 

KRivain. 

Robichon. 

hoche-Defrance. 

Roclore. 

Rombeaut. 

Roques. 

Rossi. 

Roulland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Roustan. 

Roux. 

Ruais. 

saadi (Ali). 
Svgelte. 

Sa mouni (Brahim), 

Saïldi (Berrezoug). 

Sainte-Marie (de). 

Salado. 

sallenaxe. 

Salliard du Rivault. 

Sammarceli. 

Sanglier (André). 

Sanglier (Jacques), 

Sanson. 

santoni. 

Sarazin. 

Schmittiein. 

Schuman (Robert). 


N'ont pas pris part au vote: 


Rarboucha (Mohamed). 
Bedredine (Mohamed). 


Benelkadi (Benalia). 
Benhalla (Khejil). 


Berrouaïne (Djelloul). 


Bocoum (Barema 
Kissorou). 

Boni (Nazi). 

Boudjedir (Haehmi). 

Boulsane (Mohamed) 

Briot. 

Caillaud. 

Catalifaud. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Colinet. 

Colonna (Henri). 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 
L'assauit (Marcel). 
Dicko (Hammadoun). (René). 
Diori (Hamani). Morel. 
Djouini (Mohammed). | Xader. 
Duveau. Onpa Pouvanaa. 
Esrudier. Ouedraogo (Kango). 
Félix-Trhicaya. Quinson. 
Fouques-Duparc. Rakotove!o. 
Gouled (Hassan). Royer. 
Guissou (Henri). Senghor. 
Hersant. Sidi et Mokhtar. 
Kaouah (Mourad). Sissoko Fily Dabo. 
Keila (Modibo). Thorailler. 
Mme Khebtani Tomasini. 
(Rebiha). Trellu. 
Lagaillurde. Tsiranana. 
Leenhardt (Francis). Var. 
Lenormand (Maurice).l Widenlocher. 


Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance n° 58-166 du 7 novembre 1958. 


MM. Arabi El Goni à M. Malbrant. 
Autamie à M. Pflimlin. 
Bénouville (de) à M. Missofe. 
Berrouaïne à M. Baouya. 
Boulsane à M, Belabed Sli- 


mane. 


Boutalbi à M. Iraddaden. 
Briot à M. Schmittilein. 
Caillaud à M. Voilquin. 
Chapalain à M. Le Teute. 
Chibi à M. Pertolano. 
Darras à M. Evrard. 


MM. Kaouah à M. Khorsi (Sadok). 
Lainé (Jean) à M. Bégouin. 


Liquard à M. Bricout. 


Lopez à M, Fouques-Duparc. 


Maloum à M. Molinet. 


Martinache à M. Delbecque. 


Mekki à M. Neuwirth. 


Michaud (Louis) à M. Coudray. 


Mocquiaux à M. Pezé. 
Muller Ÿ M. Privat. 


Ouedraogo à M. Lemaire. 


Palewski à M. Mirguet. 


652 
À 
M. Pillet. 
MM. 
Alduy. 
Apithy. 
æ Roy Ladurie, 
Le Tac, 
Le Theule. 
Liogier. 
Liquard. 
MM. 


ASSHMREEE SEANCE. DU. MAI 


Sur l'amendement de M. Souchal à l'article 81 du 


(MS 18) 


du projet de ne 


nent définitif de l'Assemblée nationale (Dépôt des 


résolution). 


Nombre de 49 


Pour l'adoption 290 


Contre 


nationale adopté. 


MM. 
Aide sselam. 


Albert-S0rel (Jean). 


Albrand. 

Al Sid Boubakeur, 
Anthonioz. 

Arabl Gonj. 
Arnul 

Arrighi (Pascal). 
Azem (Ouali}. 
Baouya, 

battesti, 


krauguitte (André) 


ker. 
> 


Hégu 
Be (Mohamed. 


- — 
Hénar 


Benhacine 
madjid). 
Benouville (de). 


Renssediek Cheikh. 


Bérard. 
Rérawdicr. 
kernasconi. 
Besson (Robert). 

Belttencourt. :: 
, 


2 


kidault (Géorges). 


Bignon. 
Risson. 
Boinvilliers. 
Bord. 
Borocco. 
BRoscher, 


Mile Bouabea 


(Sa 

Roudet. 

Roudi (Mohamed). 


Rouhadjera (Belaïd). 


Bouillo], 
Boulet. 
Bouln. 
Bourdelés. 


Bourgeois (Georges). 


Bourgoin. 
Rourgund. 

Bourne. 
Rourrramet. 
{ Ahmed). 


à 
Bruelle. 

Ruot Menri). 
Buron (Gilbert). 
Cachat. 
Caillemer. 
Calméjane. 
Camino. 

Canat. 
Carous. 

Carter. 

Carville (ae). 
Catalifa 

Chapala 
Charié. 
Charret, 
Chauvet. 
Chavanne. 
Chetha (Mustapha 
Clerget. . 
Clermontel. 
Collette, 
Colonna (Henri). 


Ont voté pour : 


Comte-Ofenbacb. 
Coulon. 


Coumaros. 
Courant (Pierre). 
Cr rucis. 
Dalibos. 
Danilo, 
David (can-Paul). 

la 
DelDecque 
Delesalle, 
Deliaune. 
Denis (Bertrand). 
Denis (Ernest), 


Mme Devaud 
(Marcelle). 


Diet. 
Pjebbour (Ahmed). 
breytfous-Ducas. 
Dronne., 
Duchesne, 
Duflot. 
Dumas. 

rad, 

urbet, 
Dusseaulx. 
PButerne. 
Puvillard. 
Eh, 
(Henri). 


| “ncques). 


Foyer. 

Frie (Guy). 

Frys. 
Gahlam Makhloutf. 
Game. 

Garnier. 

Garraud. 

Godefroy. 

Gracia (de). 
Grasset (Yvon). 
Grenier (Jean-Marie). 
IGrussenmeyer. 
Guéëttaf Al. 
Guillon. 
Guthmuller. 
Habib-Deloncle. 
Halgouët (du). 
Haëssani (Noureddine). 
Hauret. 

Hoguet. 
fostache. 
Ihaddaden (Mohamed). 
leuulalen (Ahcène). 
Jocquet (Marc). 
Jacson. 

Jamo. 

Jarrot. . 

Jouault. 
Jouhanneau. 
Kaddari (Djillali). 
Karcher. 
Kerveguen (de). 
Labbé. 


Combe. 


Laflon!. 

Lapeyrusse. 

Lorudji (Mohamed). 
Laudrin, Morbihan. 
Laurelli. 

Laurin, Var. 


Lauriol. 


Deramchi (Mustapha). 


Lav 
Le Es de la 

Morinière. 

Lecocq. 


Le Douarec. 
Le Duc (Jean). 


‘l'Leduc (René). 


Legroux. 

ontagner. 

Lepidi. 

Roy Ladurie. 


Le Theule. 
Liogier. 

Liquard. 
Longuet, 
Lucian. 

Lurie. 

Mahias, 

ainguy. 

- 
Malène (de la). 
Malleville.- 
Maloum (Hañd). 
Marçais. 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. 
Mariotte, . 
Marquaire. 

Mlle Martinache, 
Maziol. 

Mazo. 


| Messaoudi (Kaddour). 


Mirguet. 
Miriot. 
Missotle. 
Moatti. 
Mocquiaux. 
Molinet. 
Mondon. 


Montagne (Max). 
Moore. 


Moras. 

Morisse. 

Moulessehout {Abbès); 
Moulin. 

Nader. 

Neuwirth. 

Noiret, 

Nou. 

Nungesser. 

Pasquini. 


| Peretti. 


Perrin 


(Fra 


Pleven (René). 
Pouipiquet (de). 
Poutier. 
Profichet. 
Puech-samson. 
Quentier. 
Raphaël-Leygues. 
Renouard. 
Renucci. 
Réthoré. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 


Ribière (René). - 
Richards. 
hRivain. 

Roques. 

Roulland. 
Roussean. 
Rousselot, 

Roustan. 

Roux. 

Ruais. 

Sagette. 

Sahnouni (Brahim). 


Saïdi (Berrezoug). : : 


Sainte-Marie (de). 
Salado. : 

Saltlenare. 
Sommarceli. 
Sanglier (Jacques), 


MM. 
Aïllières (d”’). 
Alliot. 
Mme Ayme de la Che- 
vrelière. 
Ballanger (Robert). 
Barniaudy. 
Barrot (Noël), 


Baudis. 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Bégouin (André). 
Bénard (Jean). 
Bergasse. 

Billères, 

Billoux. 

Blin 

Bonnet (Christian). 
Bonnet (Georges). 
Boscary-Monsservin. 
Bosson. 

Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 

Bréchard. 

Brocas. 

Brugeroile. 

Burlat, 

Cance. 

Cassagne. 

Cassez. 

Catayée. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chandernagor. 
Chapuis. 

Chareyre. 
Charpentier. 
Charvet. 

Chazelle. 

Chopin. 

Clamens, 

Collomb. 

Colonna d’Anfriani. 

onte ur). 
Coste-Floret 
Coudray. 

Dalainzy. 
Parchicourt. 
Darras. 

Davoust, 


Delachenal, 
Delemontex, 
beirez. 
Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Desouches. 


Double, 
Douzans. 


. 


Sanson. 


sarazin. 

Scnittiein. 

Sicard. 


sid Cara Chéri. 


Souchal. 


Szigeti. 

Taittingér (Jean). 
Tardieu. 

Teisseire, 
Terrenoire, 

Thor, azo. 

Touret. 

Toutain. 
Valabrègue. 


-IVan der Meersch. , 


Ont voté contre: 


Dubuis, 


Duchâteau. 
Ducos, 

pufour.… 
Dumorlier. 
Durroux. 
Dutheil. 

Ebrard 
Evrard (Just). 
Faulquier. 

Faure (Maurice). 
Ferri (Pierre). 
Feuillard. 
Forest. 
Fouchier, 
Fraissinet. 
François-Valentin. 
Fulchiron. 


1Gabelle (Pierre), 


Gaillard (Félix). 
Gauthier. 

Gawvini. 

Gernez. 

Godonneche. 
Grandmaison (de). 
Grasset-Morel. 

Grenier (Fernand). 
Grèverie. 

Guillain. 
Guitton (Antoine). r, 
Hanin. 

Hénauit. 

Heuillard. 

Ihuer. 
J:cavet (Miche!). 
Jailon, Jura. 

Japiot. 

Jarrosson. 

Joyon, 

Junat. 

Juskiewenski. 

Kuntz. 

Lacaze. 

Lacroit 

Lacoste - Lareymondie 


(de), 
Lainé (Jean). 
Lulle. 
Lambert. 
Larue (Tony). 
L 


Leta 
Letè À d'Ormesson. 


Longeq ueue, 


Lux. 
{André). 
Mayer. (Félix). 


.|Mazurier. 
_[Médecin. 


Méhaignerie. - 
Mercier. 


Michaud (Louls),. 


Vanier. 


Vaschetti. 


Vendroux. 
Viallet, 

Vidal. 

Vignau. 

Jinciguerra. 
Vitel (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voilquin. 


(René). 
M einman. 
Yrissou. 


Zeghout 


Ziller. 


Mignot. 
Mollet (Gu y). 
Menner (Pierre), 
Montagne (Rémyy, 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Montesquiou (ae). 
Mo!le. 
Nilès, 
Orrion. 
Orvoën. 
Padovani. 
Palmero. 
Paquet. 
Mme Patenôtre 
(Jacqueline), 
Pavot. 
Pécastaing. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pfiirolin. 


Philippe. 


Pic 

Pierre (de). 
Pillet. ge. 
Pinoteau. 
Poignant. 
Poudevigne. 
Privat (Charles). 
Privet. 

Rault. 
Raymond-Clergue, 
Regaudie. 
Rieunaud. 

Ripert. 

Rivière (Joseph). 
Robichon. 
Roche-Defrance. 
Rochet (Waïdeck). 
Roclore. 
Rombeaut. 


Rossi. 

Saadi (Ali). 

Sablé. 

Salliard du Rivault. 
Sanglier (André). 
Schaffner. 

Schmitt (René). 
Schuman (Robert). 
Schumann (Ma 
Seitlinger. 
Sesmaisons (de), 
Simonnet. 


Terré. h 
Thibault (Edouard), 
Thomas. 

Thorez (Maurice). 
Trébosc. 

Trémollet de Villers, 
Turc (Jean). 
Turroques. 

Ulrich, 

Valentin (Jean), 
Vals (Francis). 
Vayron (Philippe). 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Weber, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Cerneau. 
Chibi (Abdelbakt). 


Deshors. 
Dixmier. 
Khorsi (Sadok). 


Fortolano. 
sourbct. 


| 
Dex 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
Je 
| Debray. 
Jean. Legaret. 
] Mme Delabie. Legerdre. 
| 
Lejeune (Max). 
Pevret. . Lolive, 
Peytel. 
Pezé. | 
Pianta. Devemwy. 
Picard. Mlle Dienesch, 
Pigeot. Dieras. 
Diligent, 
Dolez. 
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MM. Grenier (Jean-Marie) à M. Sou- | MM. Palewski à M. Mirguet, 
N'ont pas pris part au vote : chal. Plazanet à M. van der Meersch. 
Guitton ‘Antoine) à M. Fran- Poudevigne à M. Grasset. 
MM. Dia (Mamadou). Lisette. ere Morel. 
Alduy. Dicko (Hammadoun). ue Orvoen. Radius à M. Bord. 
biori_ (Hamani). (Huber. Me Kheblani à M. Saadi Al. Réthoré à M. Roux. 
Barbouc ba (Mohamed). Mekki (René). Roclore à M. Japiot. 
Bedredine (Mohamed).| buveau. NX Morel. Lainé (Jean) à M. Bégo Royer à M. Voisin. 
Escudier Moynet. Liquard à M. Bricout. Salado à M. Kaddari 
nhalla (Khelil). uller À 4 
Berrouaine Oopa Pouvanas. Lopez à M. Fouques-Duparc. Sanglier ‘André) à M. Godon- 
Boc Fouques- Ouedraog Maloum à M. Molinet. nèche. 
—-{ Poureade (Jacques). Mie Martinache à M. Delbec 
Kissorou). Pourmond., Palew ul). que. Sid Cara (Chérif) à M. Azem 
Boisdé (Raymond). Fréville. Plazanet. MM. Mekki à M. Neuwirth. Ouali. 
Boni üouled (Hassan). Michaud (Louis) à M. Coudray. Taittinger à M. Falala. 
Boulsane (Moharrcd). Guissou (Ilenri). Rakotovelo. Mocquiaux à M. Pezé. Turc à M. de Sesmaisons, 
Briot. Royer. Muller à M. Privat. Var à Francis Vals. 
roglie Main. Senghor. 
A Sidi el Mokhtar. Ouedraogo à M. Lemaire. Vignau à M. Marquaire. 
Chamant Kaouah (Mourad). Sissoko Fily Dabo. 
Cheikh (Mohamed Keila (Modibo). Thorailler. 
Colinet. ebiha). rellu 
Cendat-Mahaman. Kir. porenens. N'ont pas pris part au vote : 
Conormbo. Lagaillarde. 
Crouan Lcenhurdt (Francis). Villeneuve (de). 
Dassault (Marcel). Lenormand (Maurice). ! Widenlocher. M. Jacques Chatan-Delmas, président de VaueneRe nationale, et 


Ont délégué leur droit de vote 
tApplication de l'ordonnance n° 58-1966 du 7 novembre 1958.) 


MM. Arabi El Goni à M. Malbrant. 


Autame à M. Pflimlin. 


Bénouville (de) à M. Missofle. 


Berrouaine à M. Baouya. 


Boulsane à M. Belabed Sli- 


mane. 
Boutalbi à M. Iraddaden. 
Briot à M. Schmittlein. 
Caillaud à M. Voilquin 
Chapalain à M. Le Teule. 
Chibi à M. Portolano. 
Darras à M. Evrard. 


M. Desouches à M. Gauthier, 


Mie Dienesch à M. Rault. 


MM. Djebbour (Ahmed) à M. Vin- 
ciguerra. 


Djouini à M. Tebib. 

Drouot L'Ilermine à M. Fabre. 
Duvillard à M. Marcenet. 
Ehm à M. Grussenmeyer, 
Freville à M. Fourmond. 
Fulchiron à M. Legaret. 

de Gracia à M. Bianon. 


M. Frédéric-Dupont, qui présidait la séance. 


1 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 4 


Nombre de. suffrages 
Majorité absolue 257 


Pour l'adoption 306 


Mais, après réritication, ces ont été recttiés contommé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


1 


| 
| 
| 
| 
; 2. - 
d 
Contre 207 { 
1 
L 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 MAI 1959 


CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 


Législature 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 13% SEANCE 


) 2° Séance du Jeudi 28 Mai 1959. 


SOMMAIRE 
1. — Proces-verbal (p. 655). | | 


2. — Règlement définitif de l’Assemblée nationale — Suite de la 
discussion des conclusions d’un raport (. 655). 
Art. 81 (suite), 


Amendement n° 6 de M, Leenhardt: MM. Leenharit, 
Delonele, rapporteur, — Rejet, au scrutin, 


Adoption de l'article modifié. 
Art. 82. 


Amendement n° 25 de M. Ballanger : MM. Ballanger, le rappor- 


teur. — Rejet. 


Amendement n° 7 rectifé de M. Chandernagor: MM. Chander- 
nagor, le rapporteur, Leenhardt — Rejet, au scrutin. 


Amendement ne 55 de M. Nungesser: MM. Nungesser, le rap- 
porteur, — Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 
Art. 83 à 85. — Adoption. 


Art. 66. 

Amendement n° 2 de M. Arrighl: drone le rapporteur, — 
Retrait, 

Amendement ne 12 de M. Dejean: M. Dejean. — Retrait. 


Amendement n° 17 de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rappor- 
teur. — Rejet, 


Amendement n° 16 de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rappor- 

teur. — Rejet. 

Adoption de l’article modifé. 

art. 87. 

Amendement n° 52 de M. Valabrègue: MM. Valabrègue, Laurio!, 
commission. 


président de ja — Adoption, au scrutin. 
M. le rapporteur. 
Renvoi de l'article à la commission. 

Art. 88 à 91. — Adoption. 

Art. 92. 


Amendement n° 9 de M. Sammarcelli: MM. Sammarcelli, le rap- 
porteur. — Adoption. 
Amendement n° 3 de M. Arrighi: retrait, 
Adoption de l'article modifé. 


Habib- | 


Art. 93 à 97. — Adoption. 
Art. 98. 
Amendement ne 4 de M. 


Adoption de l'article. 

Art. 9 à 107, — Adoption. 

Art. 108 à 114. — Réserve, 

M. le rapporteur. 

Art. 115 à 121. — Adoption, 

Art, 12 et 123, — Réserve. 

Art. 1M à 128, — Adoption, 

Art. 129. — Réserve. 

M. le président de la commission. 
Renvoi de la suite du débat, 


_&— Dépôt de rapports (p. 66%). 
(4. — Ordre du jour (p. 665). 


nationale un projet de 


PREMDENCE DE M. SAID BOUALAN, 
La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes 


PROCES-VERSAL 
Le verbal est adopté. 


REGLEMENT DEFINITIF DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la diceussion des conciusions d'un rapport. 


te L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
t définitif (n° 91). 
33 


Article SL (sulte).] 


M. le président, Cet après-midi, l’Assemblée a commencé 
l'examen de l'article 81, dont 1a rédaction, après l'adoption dé 
l'amendement de MM. Souchal et Mondon à l'alinéa 4, est deve- 
nue la suivante : 


PROCEDURE LEGISLATIVE 
Première partie. — Procédure législative Ordinaire. 


Dépôt des projets et propositions, * ‘: 


« Art, Si. — 1. Les projets de loi, les ponesiioon. de Joi 
transmises par le Sénat, les propositions de loi et de résolution 
présentées | les députés sont enregistrés à la présidence. 

« 2, Le dépôt des projets de. loi et celui des propositions 
transmises par le Sénat sont toujours annoncés en séance 

ublique. 

d « 4. Les propositions de loi présentées par les députés sont 
transmises au bureau de l'Assemblée ou à certains de ses 
membres délégués par lui à cet effet, Lorsque leur irrecevabilité 
au sens de l'article 40 de Ja Conslitution ‘est évidente, : le 
dépôt en est refusé, Dans les autres cas, le dépôt «st annoncé 
en séance publique, 

« 4. Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables 
aux propositions de résolution. » 

M. Leenhardt a déposé un amendement n° 6 tendant à com- 
pléler in fine le quatrième alinéa ainsi rédigé par les mots 
suivants : 

« sauf le cas où elles proposent en compensation des 
économies ou des recettes fiscales d’un montant équivalent. » 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt, Mes chers collègues, l'objet de mon 
amendement est de soustraire les auteurs de propositions de 
résolution à l'irrecevabilité financière lorsqu'ils ont fait l'effort 
méritoire de proposer, en compensation des dépenses nouvelles 
qu'ils proposent, des économies ou des recetles fiscales nou- 
velles d’un montant équivalent à l’objet de leur proposition. 

Nous regrettons que l'irrecevabilité financière soit invoquée 
à propos de propositions qui, comme l’a souligné M. Dejean, 
ne sont que des vœux, des invitations au Gouvernement et 
qui laissent à celui-ci sa pleine liberté d'appréciation en fonc- 
lion de la situation générale et des possibilités financières. 

Mais nous pensons qu'il faut réserver un sort spécial aux 
propositions qui prévoient "un équilibre entre les dépenses 
pures et les recettes correspoñdantes, conformément d'ail- 
eurs à la jurisprudence que, depuis de loñgues années, la 
commission des finances a suivie en matière de propositions 
de loi: elle ne leur objectait pas l'irrecevabilité financière 
lursque les dépenses envisagées étaient compensées par des 
économies ou des recettes fiscales d’un montant équivalent. 

Je signale que mon amendément, ainsi que l'a rappelé cet 
après-midi M. le rapporteur général, a été rejeté par la ccmmis- 
éion des finances # une très faïble majorité; par 21 voix contre 
15, c'est-à-dire vraiment sans conviction, précisément parce 
qu'il correspondait à une jurisprudence traditionnelle, 

Les auteurs de propositions qui auront fait l'effort de se 
soumettre à la condition prévue par mon amendement méritent 
que leurs propositions ne se voient pas opposer l'irrecevabilité. 

Crovez-moi, nous n'avons pas à nous Subeliluer au Conseil 
constitutionnel. Certains soutiendront que ma proposition est 
à la limile, Laissez le Conseil constitutionnel, devant les déci- 
éions duquel nous nous inelinerons; se prononcer et ne repous- 
sez pas un amendement qui apporte un progrès et un pêu de 
libéralisme, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, rap- 
porteur. 

M. Michel Habib-Deloncie, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission a eu à examiner un amendement semblable, 
soutenu par M. Dejean, mais comme cet amendement n'a pas 
été maintenu par son auteur je ne puis évidemment vous don- 
ner le résultat d'un vote à son sujet. 

Si-M. Dejean a retiré son amendement, c'est que .des. abjec- 
tions extrèmement sérieuses 10f ont été opposées. Non point, 
monsieur Leenbardt, sur le plan constitutionnel, au sujet 
duquel, entore une fois, la commission n'a pas entendu se 
prononcer, de même que l'Assemblée, lorsqu'elle a décidé d’a 
pliquer aux propositions de résolütion les dispositions de Yali- 
néa 3 de l'article 81, ne s'est pas prononcée juridiquement, 
tmiais sur le plan pratique. 

Je me ra tout jeune parlementaire que je sois, de faire 
éppel à l'expérience de mes devanciers et à celle propre de 


M. Leenhardt, Il est extrêmement facile de trouver -des com. 
pensations ; il est très difficile de troüver des compensations 
sérieuses. Il est extrèmement facile de dire. que l’on diminuera 
de 200 milliards de frânes les dépenses militaires pour instaurer 
la des pêcheurs à la figne. (Protestations à l'extréme 
gauche. | 

Nous avons l'habitude de ce genre de propositions. Ce re 
sont pas celles que vous visez, monsiéur Leënhardt, je vous en 
donne volontiers acte, mais ce. sont celles que certains feront. 
Et à partir du moment où votre texte «sera voté, comment 
voulez;xgus que nous mettions un frein ? 11 n'y aura plus de 
ertère,. J'en prends à témoin les membres de la commission 
des finances et son rapporteur général. Si un texte comime 
celui-là était voté, il ne serait pas le d'arrêter les propo- 
sitions de résolution purement démagogiques, du genre: de 
celles auxquelles j'ai fait allusion. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée, en m'en excusant 
auprès de M. Leenhardt dont je comprends parfaitement ja 
pensée, de bien vouloir repousser cet amendement. M 

M. Fernand Darchicourt. Si vous le comprenez si bien, accep- 
tez son amendement. 

M. Francis Leenhardt. Les | 
arrêlées en commission, monsieur le rapporteur, e 
pas plus loin. 

M. le rapporteur. Elles seraient imprimées. 

M. Francis Leenhardt. Ce n'est rien du tout, 

M. André Fanton, C'est tout, au contraire. | 

M. te président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 6 
de M. Lecnhardt, 

M. Francis Leenhardt, Je demande le scrutin. (Mouvements 
à gauche et au centre, — Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Darchicourt. C'est notre droit. 

Quelle intolérance! \ * 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 1 
va donc être procédé au vote scrutin public. 4 

Le scrutin va être auno dans l’ensemble des locaux du 


propositions démagogiques seraient 
n'iraient 


Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de. bien 
vouloir regagner leur place, | 

Le scrutin est ouvert. | 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 1 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suflrages exprimés..,......... 623, + 
Majorité 202 
Pour l'adoption... 
Contre ,........ de . 432 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parolé 

Je mets aux voix l'article Si avec la rédaction, dont j'ai 
donné lecture au début du débat, résultant de l'amendement 
n° 43 rectifié de MM. Sonchal et Mondon précédemment adopté. 


(L'article S1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 82.] 


M. le président. « Art. 82. — Si le Gouvernement fait connaître 
au président de l'Assemblée que l'adoption ou le rejet d'une 
roposition de résolution lui paraît de nature à mettre en jeu 
a responsabilité du Gouvernement en debors des formes pré 
vues par l’article 49 de la Constitutiorr, ladite proposition est 
irreceVable ou n'est recevable que jointe à uné motion ‘de 
censure répondant aux conditions fx l'article 148, » 
M. Ballanger a déposé un amendement, n° 25, teñdant à 
cet article. | 
est à M. Ballanger. (Erclamaltions à gauche ét au 

centre. 

M..le président. Je vous én prie, mes chers collègues, soyez 
toltrants. (Apmaudissements à l'extrême gauche et sur certains 
banes à gauche et au centre.) et 

M. Robert Ballanger, Les dispositions de l'article 82, dont 
je demande la suppression, sont, à mon sens, l'exemple type 
es dispositions réglementaires allant plus loin que les dispo- 
siions <onstitutiormetles daas le sens des restrictions ‘des préro- 

Selon la Constitution, le Gouvernement peut déposer des 
pus de loi, le Parlement les voter et c’est le Conseil consti- 
utionnel qui est seul juge de leur constitutionnalité.” 1 en 
est de même des propositions que peuvent déposer et adopter 
les parlementaires, | 
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or l'article 82 tend À faire le Gouvernement juge de la 
constitutionnalité des tions de résolution il lui 
accorde un droit illimité de rejet des propositions de résolution 
dont le À 1 lui semblerait contraire aux dispositions consti- 
tutionnelles. 

C'est aller bien au delà de ce que prévoit la Constitution qui 


de cet article. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. Fernand Grenier. Sans avoir d'argument à lui opposer ! 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 25 de M. Ballanger. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le  vmes MM. Chandernagor, Brocas, Guy Mollet et 
félix Gaillard ont déposé un amen nt n° 7 rectifié tendant 
à rédiger comme suit l'article 82: 

« Le bureau de l’Assemblée nationale saisi par le président. 
soit à son initiative, soit à la demande du Gouvernement, peut 
déclarer irrécevables les propositions de résolution dont l'adop- 
tion mettrait en jeu la responsabilité du Gouvernement en 
dehors des formes prévues par l’article 49 de la Constitution. » 

La parole est à M. Chandernagor. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. André Chandernagor. Mes chers collègues, en adoptant 
l'article 81 de ce projet de règlement, l'Assemblée nationale 
vient de se prononcer dans un sens que nous aurions souhaité 
diflérent sur le difficile problème de. la recevabilité des pro- 

»sitions de résolution au regard des dispositions de l'article 40 
de la Constitution. 

Et voici que l'Assemblée, à la faveur de cet article 82, à 
maintenant à se prononcer sur un problème qui nous parait 
encore plus redoutable, celui de l'appréciation de la receva- 
bilité des propositions de résolution au regard des dispositions 
de l'article 49 de la Constitution. 2 

La question qui se pose est la suivante : qui, quelle autorité 
v1 pouvoir se prononce”, dire si oui ou non telle proposition 
de résolution constitue une procédure parallèle de la question 
de confiance ou de la motion de censure ? 

Pour trancher ce problème, je crois qu'il faut revenir — et 
l'Assemblée m'en excusera, je ne serai pas long sur ce point 
— sur un débat qui a donné lieu à de nombreux développe- 
ments dans cette enceinte depuis deux jours, au sujet de la 
nature exacte des propositions de résolution. (Erclamations à 
gauche et an centre.) 

J'ai précisé que je serai bref. 

Je veux faire allusion à ce que disait hier M. Coste-Floret 
pt d'une maison à laquelle je m'honore d'appartenir. 
l affirmait: « Les membres de cetle maison sont rarement 
d'accord sur les analyses juridiques. » Eh bien! La constata- 
tion que j'ai faite depuis deux jours, c'est qu'ici plus 
qu'au Palais-Royal, on ne parait être d'accord sur 5 ana- 
lyses juridiques. 

Mais je voudrais confier à i’Assemblée la recette du Palais- 
Royal pour qu'elle puisse en user. Lorsque le débat juridique 
est épuisé sans que chacun or rrétendre véritablement 
que les a ents juridiques lui donnent raison, on s’en remet 
purement et simplement, pour juger, à l'intime conviction du 
juge. Or notre intime conviction, à mes amis et à moi-même 
— intime conviction puisée dans une certaine conception que 
nous nous faisons de la République et qui n’est pas nécessai- 
rement partagée tous, sur ces bancs — c'est que la thèse 
de M. Coste-Floret est la bonne... 


M. Pas Coste-Floret. Très bien! (Aires.) 

M. André Chandernagor. … et qu'en définitive, les proposi- 
tions de résolution sont un moyen indispensable de contrôle 
de l'activité gouvernementale. 

Partant de cette constatation, je veux, mes chers collègues 
vous rendre attentifs aux dispositions de l’article 82, tel qu'il 
a été rédigé et tel qu'il vous est proposé par la commission 
spéciale du règlement. 

Cet article, ainsi qu'on l'a dit il d a un instant, fait du Gou- 
vernement le seul juge du point de savoir si une proposition 
de résolution est ou non de nature à mettre en jeu sa respon- 
sabilité, si, par conséquent, une proposition de résolution entre 
ou non dans le cadre de ces procédures parallèles de la mise 
en jeu de la responsabilité gouvernementale, procédures 
lèlles que nous voulons tous très légitimement éviter. 

Laisser le Gouvernement seul juge de cette appréciation capi- 
tale, c'est s'en remettre'au seul contrôlé du soin de savoir 
s'il veut l'être, quand il veut l'être et quel moyen il veut 
l'être ; en tout eflet, tout sens à la 

ure de contrôle, , nous ne vons, nous ne sau- 
rions l’admettre 


Le règlement provisoire confiait, avec, semble-t-il, beaucoup 
plus de sagesse, au bureau de l’Assemblée le soin de porter 
celte appréciation de recevabilité. J'ai dit: avec beaucoup plus 
de sagesse, car le bureau reflète l'image mème de l'Assemblée, 
l'image de sa majorité. 

C'est donc à cette majorité qu'il appartient, au sein du 
bureau et après avoir recueilli, si bon lui semble, l'avis du 
Gouvernement qu'elle a formé et hr soutient de ses votes, 
de se prononcer sur la recevabilité des propositions de résolu- 
tion. Que la majorité prenne ainsi ses responsalnlités et impose 
son point de vue, c'est à tous égards conforme aux principes 
et à l'usage de la démocratie. 

Mais que la majorité fuie devant ses propres responsabilités, 
qu'elle « abdique » ses responsabilités, pour reprendre le terme 
qu'employait hier M, le Premier ministre à l'égard du Gouver- 
nement, en disant que celui-ci ne voulait — et 
j'espère qu'il en sera de même de la majorité — qu'elle abiique 
— car c'est à cela que revient la rédaction actuelle — entre 
les mains du Gouvernement qu'elle a pour devoir de contrôler, 
cela ne nous paraît ni moralement, ni démocratiquement conce- 
vable. C'est pourquoi nous avons cru devoir, plusieurs de mes 
collègues et moi-même, déposer un amendement qui tend à 
reprendre purement et simplement, sur ce point, la rédaction 

ui était celle du règlement provisoire. (Applaudissements à 

crtrême gauche et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, c'est en touile connais 
sance de cause que votre commission a substitué le texte de 
l'article 82 tel qu'il vous est proposé au texte de l'article 19 
des règles provisoires. 

ll m'est, je l'avoue, un peu pénible de combattre l'amende- 
ment de M. Chandernagor…. 

M. René Schmitt. Epargnez-vous cette peine ! 
= … rapporteur. … car je connais très bien le texte qu'il à 

Mais. comme l'a dit tout à l'heure un des orateurs qui m'ont 
précédé, si nous faisons aujourd'hui un règlement céfinitit 
après avoir fait des règles provisoires, c'est justement parte 
que nous avions voulu nous donner le temps de la réflexion. 

Sup ns un instant que l'article 82, tel qu'il est proposé 
dans le ‘texte de la commission, n'existe pas, Une proposition 
de résolution est déposée, Le Gouvernement estime que cette 

roposition met en jeu sa responsabilité. 11 invoque contre elle 
es dispositions de l'article 49, alinéa 3, dé la Constitution ou, 
tout au moins, à propos d’un amendement impliquant sa rL 
pression. Il faut alors que l'opposition dépose une motion de 
censur2 pour éviter que la position du Gouvernement soit adop- 
lée ipso facto par l'Assemblée. 

A aucun moment un organe extérieur au Gouvernement n'in- 
tervient dans cette procédure, pas même le bureau de l'Assem- 
blée envers lequel nous avons tous — nous l'avons démontré 
tout à l'heure lors de la discussion de l'alinéa 3 de l'article 81 
— la plus grande déférence. 

C'est doné vraiment le Gouvernement qui est maître de ce 
qu'on appelait naguère la question de confiance et c'est tout 
à fait normal. 

Il n'est pas concevable, en cflet, que quiconque se subslilue 
au Gouvernement pour dire que 6a responsabilité est ou L'est 
pas engagée. 4 

—— xs au contraire que le texte de M. Chandernagor soit 

e 


- adopté. 


Le Gouvernement invoque une irrecevabilité à l'égard d'une 
proposition. Par un vote politique — M. Chandernagor nous à 
rappelé que le bureau de l’Assemblée est un organisme poli- 
tique — le bureau de l'Assemblée émet un avis contraire et la 
proposition est reconnue recevable. 

Le Gouvernement est alors conduit à poser de nouveau cette 
question de conflanice de l'article 49, 3° alinéa, exactement dans 
les mêmes conditions, et nous nous trouvons devant le pro- 
blème qui a été résolu par l’article 81; ou bien alors le Gou- 
vernement s'incline devant une mise en minorité moraie de 
la part du bureau de l’Assemblée, laisse venir la proposition 
en — et chacun voit les inconvénients que cela peut 
présenter. 

C'est pourquoi, ayant réfléchi à ce texte, nous avons pensé 
que le Gouvernement dait être armé contre ses adversaires et 

uvoir leur dire : votre proposition met en jeu ma responsabi- 

té, déposez une motion de censure. 

IL doit aussi être armé contre ses amis qui veulent déposer 
un ordre du jour de confiance non prévu dans la Constitution 
et leur opposer l'irrecevabilité. Bien sûr, il ne leur demandera 
pas de d r une motion de censure, mais il pourra leur dire : 
« En l'état actuel des choses, n'ayant pas mis en jeu ma respon- 


sabilité conformément à l'article 49, alinéa Er, de la Consti- 
tution, je n'ai pas à recevoir de vous un brevet de conflance 
qui, s'il était par hasard rejeté par l'Assemblée, deviendrait 
une motion de défiance, » 
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le rrois que cet artiele, tel qu: nous l'avons prévu, cauvre 
vraiment les éventualités consiitutionnelles el c’est pourquei 
je demurde à l'Assemblie, au nom de la majarilé de là eom- 
mission, de bien vouloir repousser l'amendement de M. Chan- 
dernagor. (Applaudissements à gœuehe el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt, pour répandre 
à com nission. 

M. Francis Leenhardt. Je ne veux pas prolonger <e débat, 
bien qu'il seit fort important. Cependant, monsieur le rapper- 
teur, je dois dire que vous ne tenez pas compte = d'après le 
texte que vous proposez, le Gouvernement est à fois juge et 
partie. C'est très grave. 

M. Chandernagor a cu raison de souligner que vous alliez 
ee" juge ceui qui est contrôlé, ce qui est un argument très 


Je veux me référer également à un usage très aneien et 
her appelle à M. le présent Pani Reynaud. Chaque fais que 

gouvernement invaquait la loi des maxina pour s’epposer 
à un amendement, ik ne pouvait pas juger seu de. la reeeva- 
bilité ou de l'irrecevab lité et il se tournait vers le président 
de la commission des finances. ou vers le rapporteur général 
pour recueillir leur acquiescement, L'irrecevabibité n'était alors 
pronon:ce que s'il y avait concordance entre l'avis du gouver- 
nement et celui de la cemmission des finances, (Applaudisse- 
meuis à l'extrême gauche.) 

Ce que nous proposons, c'est, très légitimement, Le cg 
de la même procédure. Au reste, Farticle 19 de nos règles pro- 
visoires, dont vous êtes après tout l’auteur, monsieur le rappor- 
teur, puisque c’est vous qui l'avez soutenw, est parfaitement 
agence. 11 dispose que le gouvernement peut invequer l'irrece- 
vabilité d'une proposition pour des raisons constitutionnelles ou 
cr agen parce que son adoption mettrait en $en sa responsa- 
dilité gouvernementale, mais l'acquieseement du 
bureau. 

Ces dispositions sont très raisannables. Celles que vous pre- 

ez maintenant ne sont pas souwtenables et vont à lencontre 
e toutes les traditions parlementaires. (Anpluudissements à 
l'entrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 rectifié 
de M. Chandernagor. 

MN. Francis Loenhardt, Nous demandons un scrutin. (Protes- 
lalions à gauche et au centre.) 

Le président, II va donc être procédé au vote par serutin 
public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
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M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 


Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes-} 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de suffrages exprimés............ 528 
Majorité absolue .............. 260 
Pour l'adoption ......... 207 
Contre 321 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à droite.) 

Je viens d'être saisi par M. Nungesser d'un amendement 
n° 55 tendant à insérer, au début de l'article 82, après les 
mols : « proposition de résolution », les mois: « …, d’un amen- 
dement s'y rapportant ow d'un rapport présenté à son sujet ». 

La parole est à M. Nungesser. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche el au centre.) 

M. Roland Mungesser. J'avais d’abord envisagé de demander 
une simple précision à la commission, mais, ainsi que l’a dit 
le président Paul Reynaud cet après-midi, peut-être vaut-il 
mieux préciser dans les textes mêmes ce qui paraît aller de soi. 

L'article 82 dispose: « Si le Gouvernement fait connaître 
au président de l’Assemblée que l'adoption ou le rejet d’une 
roposition de résolution lui paraît de nature à mettre em jeu 

responsabilité du Gouvernement en dehors des formes pré- 
vues par l'article 49 de la Constitution... » 

Il me parait indispensable de préciser que sont également 
visés, outre la proposition de résolution, les amendements 
s'y rapportant ou, éventuellement, le rapport présenté à son 
sujet. 

Tel est le sens de mon amendement. La commission 
Faceepte-t-elle ? 

M. le président. La parole est à M. te rapporteur. 


d'intervenir «au moment dw de la 


M. te . Les membres de là eomméssion, à quelque 

2 

dement de M. Nungesser n'a pas été présenté à la commission, 
à ehaque instant eelle-ei à raisonné comme s'ib était admis. 

En eflet, la majorité de la commission a toujours estimé 
que larticte 82 permettrait au gouvernement d'intervenir, non 
seulement au moment du dépôt de la proposition elle-meme, 
tion elle-même, 
mais à l'occasion du dépôt d’un rapport établi à son sujet et 
qui, ayant aggravé la ition sur certains. points, mettrait 
en jeu la responsabilité gouvernementale. 

J'aurais done tendance à accepter l'amendement. Néanmoins, 
la eommission n'ayant pas délibéré sur ce texte et les diseus- 
sions sur la question ayant été vives dans l'Assemblée, je 
m'en remets à la sagesse de celle-ci, en lui confirmant qu'en 
tout cas l'amendement est à Fespnit du texte ue la 
commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55 de 
M. Nungesser. 

(E'amendement, mis auæ voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la paroie ?.. 
Je mets aux voix l'article 82 modifié par Y'amendement qui 
vient d'être adopté. 


MM. Francis Leenhardt et Robert Ballanger. Nous votons 
(L'article 82 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 83 à 85.] 


M. le président. « Art. 83. — 1. Tout texie déposé est 
imprimé, distribué et renvoyé à l'examen d'une Commission 
speciale de l’Assemblée ou, à défaut, à l'examen de la com- 
missiun permanente eompétente. 

« 2, Dans l'intervalle des sessions, les projets de loi vent 
être, à In demande du À à l'examen 
d'une commission permanente où ciale. » 

Personne ne demande la parale ?... 

Je aux voix Particle 83. 

(L'article 83, mis au voir, 6£t .) 

« At, 84. — 1, Les projets de loi vent être retirés par 
le Gouveruemeut à tout moment jusqu'à leur adoption définitive 
pax le Parlement. 

« 2. L'auteur ou le premier d'une proposition 

ut la retirer à tout mement avant son adoption en prem:ère 
ecture. Si le retrait a lieu en eours de discussion en séance 
publique et si un autre député la reprend, Ja diseussion 
continue 


3 Les positicns repoussées l'Assemblée ne peuvent 


L 


Cuarrrre JF 
Travaux législatifs des commissions. 


« Art. 85. — 1, Le président de l’Assemblée saisit la com- 
mission spéciale désignée à cet effet, ou Ja commission per- 
manente compétente, de tout projet ou proposition déposé sur 
le bureau de l’Assemblée. 

« 2. Dans le cas où une commission permanente se déclare 
incompétente ou en cas de conflit de compétence entre deux 
ou plusieurs de ces commissions, le président, s un débat 
où sont seuls entendus le Gouvernement où lauteur de la 
proposition et les des commissions intéressées, pro- 
puse riorité "Assemblée la eréation d'une commission 
spéciale. Si cette proposition est rejetée, le président soumet 
à l’Assemblée la question de compétence. » — (Adopté) 


[Article 86.) 


M. le président. « Art. 86. — 1. Les rapporteurs des commis- 
sions doivent être désignés et leurs rap doivent êlie 
dé , imprimés et distribués dans un délai tel que F'Assem- 

e nationake soit en mesure de procéder à la discussion de- 
projets et prepositions conformément à la Constitution. 

« 2 Les ts faits sur des projels de loi soumis ec" 
premier leu à l’Assemblée nationale ow sur des textes transmis 

ar le Sénat conelment à l'adoption, aw rejet ou à des amen- 

ents. En annexe des ra doivent être insérés le: 

amendements sournis à In commission. qu'ils aient été trans- 

mis par la présidence de lAssemb'éc on directement pré:ente : 
rs auteurs avant le dépôt du rapport. 

« % Les fañts sur les positions de loi on de 
résolution concluent par un texte d'ensemble. 
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« 4. Les amendements prése 
proposées par la commission au tcxle dont ayaït 
cté initialement saisie ne sont pas receyables lorsqu'ils com- 
portent l’une des séquences définies par l'arlic'e 40 de Ja 
(onstitution ou l'article 81, alinéa 4, du présent règlement. 
L'irrecevabilité des amendements est ciée por le pré- 
sident de la commission et, en cas de te dans les condi- 
tions prévues à T'article 98. L'irrecevabifité des modifications 
proposées par est apprécée suivant la procéêure 

tituée cle 92, 

2. d'une proposition ou d'un amendement peut, 
s'il en fait la demande æu président de la commission, être 
convoqué aux séances de la commission consacrées à l'examen 
de son texte; À se retire au moment du vote. » 

M. Pascal Arrighi à présenté, au nom de Ta commission des 
finances, de l’économie générale et du pan, saisie pour avis, 
uu amendement n° 2, tendant à élue comme suit le 
quatrième alinéa de cet article : 

« 4. — Les modifications es par la commission au 
texte dont elle avait été initialement saisie ne sont pas recc- 
varles lorsqu'elles contreviennent à l'article 40 de la Consti- 
tution ou à d'article 81 — dernier alinéa — du présent règle- 
mert. Leur irrecevabilité est appréciée suivant la procéâure 
mstituée par l’article 92, » | 

La parole est à M. Arrighi. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour 
par la commission des finances, cet amendement n'est pas un 
text: de rigueur. Tl est de pure technique car il est de nature 
à faciliter discussion législative au sein des commissions 
saisies am fond. 

Fa effet, la rédaction qui nous est proposée dispose 
l'irrecevabilité des amendements au regard de l'article 40 de 
la Constitution est appréciée par le président de la commission 
saisie au fond et s'il y a doute, l'alinéa 4 de l'article 81 
du règlement de l’Assemblée nationale renvoie à l'article 98 

ui organise une procédure permettant la consultation du prési- 
dent de la commission des nces, de son rapporteur général 
ou d'un membre du bureau. 

La commission des finances a pensé qu'il serait de mauvyaise 
technique et, au surplus, peu commode de recourir, au milieu 
d'une discussion dans une commission saisie au fond, au prési- 
dent de la commission des finances ou à son rapporteur général 
ct nous prôposons de laisser le président de la comuuission 
saisie an fond juge de la recevabilité des amendements. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 


ñ. le rapperteur. Je fais observer à M. le rapporteur général 
de la commission des finances que l'amendement qu'il pré- 
senle me correspond pas très exactement à l'objet qu'il vient 
d'exposer. 

En cflet, l'amendement qu'il a dé semble plus e et 
dépasse son but puisqu'il supprime de recevabilité 
des amendements en commission. 

Pour atteindre l'objectif que se propose M. le rappoi teur 
général de la commission des finances, 1} m'apparaît qu'il fau- 
drait, d’abord, laisser intacte la première phrase de l'alinéa 4 
et ne pas supprimer les mots « les amendements présentés en 
commission ». 

Pourquoi ? 

Parce que le contrôle de recevabilité des amendements en 
comnrission, permettrait à la commission d'éviter le travail 
inutile que constituerait l'élaboration d'un rapport qui lui- 
même serait déclaré irrecevable. 

Si, par inadvertance, les textes auxquels serait parvenue la 
commission étaient irrecevables, un contrôle, certes, demeu- 
rerait, mais mieux vaut permettre au président de la commis- 
sion d’avertir ses collègues de la difficulté que les 
antendements. 

M. le rapporteur général de la commission des finances pense 
que la multiplicité des amendements présentés en commission 
luobiliserait pratiquement le président de la commission des 
finances, ou son rapporteur général — et d° comprends fort 
bien qu'il soit intéressé — où un membre du bureau de cette 
commmssion, pour en cas de doute, l'irrecevabilité des 
amendements déposés en commission. 

Si le bureau de la commission des finances ou, tout au moins, 
son président, ou son rapporteur général, ou ceux de ses mem- 
bres qui seraient désignés à cet eflet, refusent ce cadeau 
crmpoisonné du contrôle de la recevabilité des amendements 
déposés en commission, je crois qu'il est difficile, en eflet, de 
le leur imposer. Ü faudrait, dans cé cas, maintenir que « l’irre- 
cevabilité des amendements est appréciée par le président de 
la commission » et se borner à supprimer les mots: « et, en cas 
de doute, dans les conditions prévues à l’article 98 ». 


utés en commission et les medi- 


avis. Bien que présenté | 


Peut-être conviendrait-il alors d'assister le président de te 
commission du burexn de la commission et de dire: « L'irre- 
cevabilité des amendements est appréciée par le président de 
la commission et, en cas Ale doute, par sen bureau ». 

Cette rédaction serait de nature à donner satisfaction aux 
récecupations de M. le 1apporteur général sans mettre en 
Echec le dispositif prévu par la commission. 

M. le président. La le est à M. le rapporteur pour avis 


de la commission des nees. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, ta commissien des finances se railie, naturellement, à la 
rédaction proposée par la commission du ement et se féli- 
cite que M. le rapporteur de la commission du règlement fasse 
preuve d'une plus grande rigneur que la commission des 
finances. (Applaudissements.) . 

Je retire done l'amendement n° 2 que j'avais déposé. 


#. L'amendement n° 2, déposé par M. Arrighi 
esl retiré. 

Vondriez-vous, monsieur le iser le texte nou- 
Ne À, mg vous proposez pour l'alinéa 4 et que M. Arrighi 
accepte. 
ds le rapporteur. La nouvelle rédaction de l'alinéa 4 serait 

smvante : 

« 4. Les amendements présentés en commission et les modi- 
fications proposées par la commission au texte dont elle avait 
éle initialement saisie me sont pas recevables lorsqu'ils com- 
portent l'une des conséquences définies par l'article 40 de la 
Cuustitution ou l'article 81, alinéa 4, du présent règlement. 
L'irrecevabüité des amendements est appréciée par le président 
de la commission et, en cas de doute, par son bureau. L'irre- 
cevabilité des modifications proposées par la commission est 
appréciée suivant la procédure instituée par l'article 92. » 


M. le président. M. Dejean a présenté un amendement, n° 42, 
qui tend, dans le quatrième alinéa de l'article 86, à w” 
À y 24 mots: « ou d'article 81, alinéa 4, du présent règle- 
re », 

La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Cet amendement était la conséquence de 
mon amendement à l'article 81. 

a succanmibé avec lui. 

Je le retire. 


M. te ident. L'amendement n° 12 est retiré. 

M. anger a PL un amendement, m° 17, tendant à 
rédiger comme suit deuxième phrase du quatrième alinéa 
de 86: 

« En cas de contestation sur la recevabilité des amendements, 
le président de la commission soumet la recevabilité au vote 
de la commission. » 

La parole est à M. Ballanger. (£rclamations à droite.) 

M. Robert Sallanger. Je DE amendement aurait dû 
venir en discussion avant celui M. Arrighi. 

Je le défendrai en ee mots. 

L'alinéa 4 de l'article 86 confie au président de la commis- 
sion, et à lui seul, le soin d'apprécier l'irrecevabiälité des amen- 
dements présentés au cours de la discussion en séance de 
commission. 

C'est 1à une responsabilité très lourde et je me pense pas 
qu'on puisse demander au président de la commission, et à 
lui seul, de se prononcer dans une commission de cent vingt 
membres sur lirrecevabilité des amendements qui lui sont 
souinis. 

C'est dans ces conditions que je pense qu'une nouvelle rédac- 
tion pourrait être établie, qui permettrait au président, en cas 
de doute, de consulter la commission, celle-ci étant appelée 
à juger, en défiritive, de la recevabilité des araen- 
ements. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission est allée par avance 4n- 
devant des préoccupations de M. Ballanger en donnant au 
président de la commission l'assistance du bureau. 

Je crois qu'il est bon de s’en tenir là et de ne pas encom- 
brer les commissions elles-mêmes avec le vote sur la recewa- 
bililé des amendements qui risquerait de se confondre avec le 
voie sur le fond. 

Dans <es conditions, je demande à l'Assemblée de s'en tenir 
au texte qui vient d'être élaboré en commun avec M. le rap- 
porteur général de la commissien des finances. 

M. le président, Je mets aux woix l'amendement n° 17 de 
M. Ballanger, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président, M. Ballanger a présenté un amendement n° 16 
tendant, à la fin du dernier de l'article 86, à substituer 
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aux mols: « il se retire au moment du vole », les mots: « il 
ne participe pas au vote ». 

La parole est à M. Ballanger, 

M. Robert Ballanger. J'espère que cet amendement bénéf- 
ciera d'un sort meilleur que le précédent. 

L'alinéa 5 de l'article 56 dispose que « l’auteur d’une propo- 
silion où d'un amendement peut, s'il en fait la demande au 
président de la commussion, être convoqué aux séances de la 
commission consacrées à j'examen de son texle »; mais on 
ajoute qu'il doit se retirer au moment du vole, 1 

Ces dispositions ont probablement été adoptées par analogie 
avec ce qui se passe quand le gouvernement est entendu. 

On peut très facilement concevoir que, lorsque le gouverne- 
ment est entendu, son représentant doit se retirer, lui, au 
moment du vote, étant donné qu'il pourrait peser de son auto- 
rité sur ce vole. 

S'agissant d'un collègue qui est venu défendre ses amende- 
ments, il semble peu courtnis de lui demander de quitter la 
sulle de séance pendant le vote de son texte et de revenir pour 
soutenir l'amendement suivant. 

Il serait suffisant de préciser dans le règlement que ce col- 
lègue ne participe pas au vole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les dispositions de l'alinéa 5 de l'arlicle 86 
permettent à l’auteur d’une proposihon ou d'un amendement 
d'être entendu par la commission, 

Nous voyons bien la perspective dans laquelle se place 
M. Ballanger. 

Si l'auteur d'une proposition dépose soignensement un amen- 
dement à chaque article, il assiste en permanence à la discus- 
sion et à tous les votes. Evidemment, il devient une espèce de 
me de annexe de la commission où il siège à titre comsul- 
atif. 

Je ne suis pas sûr que telle soit la volonté de l'Assemblée et, 
en conséquence, je repousse l'amendement. 

M. Fernand Grenier, Vous méprisez le Parlement! 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 86 avec la modification de l'alinéa 4 
proposte par M. le rapporteur en conclusion de la discussion 
de l'amendement n° 2 que M. Arrighi avait déposé. 

(L'article 86, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article S7.] 


M, le président. « Art. 87, — !, Toute commission permanente 
qui s'estime compéten:e pour donner son avis sur un projet 
ou une proposition renvoyé à une autre commission perma- 
nente iniorme le président de l'Assembiée de sa demande 
d'avis qui est communiquée à l’Assemblée pour décision, sous 
réserve des dispositions de l'article 32, 

« 2. Lorsqu'un projet ou une proposition a été l’objet d'un 
renvoi pour avis, la commission saisie désigne un rapporteur 
qui a le droit de participer, ave: voix consullative, aux travaux 

e la commission saisie au fond. Réciproquement, le rappor- 
teur de la commission saisie au fond a le droit de participer, 
avec voix consullalive, aux travaux de la commission saise 
pour avis, 

« 3. Les avis sont imprimés et distribués, 

« 4. Le défaut de dépôt ou de distribution d'un avis ne peut 
faire obstacle à la discussion d'une affaire, la commission qui 
a demandé à donner son avis pouvant toujours le donner ver- 
balement au jour fixé pour la discussion du fond. » 

M. Valahrègue, au nom de la commission de la production 
et des échanges, saisie pour avis, a déposé un amendement 
n° 52 qui tend, dans le premier alinéa de l'article 87, après 
les mots: « renvoyé à une autre commission permanente », 
à insérer les mots: « ou pour l'examen duquel une commission 
spéciale a été constituée », 

La parole est à M. Valabrègue, rapporteur pour avis de Ja 
commission de la production et des échanges. 


M. André Valabrègue, rapporteur pour avis. Monsieur le pré- 
sident, mes chèrs collègues, l’article 87 ne prévoit pas la pos- 
sibilité pour une commission permanente de donner son avis 
sur une proposition ou un projet pour lequel une commission 
spéciale a été constituée, 

On voit done que le jeu combiné de l'article 32 et de l'arti- 
cie 87 frappe les cominissions permanentes d'une incapacité 
totale de discuter les questions importantes pour lesquelles, en 
raison de J'intérèt qu'elles suscitent, des commissions spé- 
ciales seront automatiquement créées. 

L'amendement que je présente, au nom de Ja commission 
de la production et des échanges, a pour but de permettre à 


une commission permanente de conserver la possibililé de 
donner son avis sur un texte pour lequel sa compétence ne 
fait pas de doute. (Applaudissements.) 

M. le président. La paroie est à M. le présilent Jde la commis 
sion spéciale du règlement, 

M. Marc Lauriol, président de la commission spéciale. Je 
fais remarquer, au nom de la commission du règlement, que 
l'amendement de M. Valabrègue entraïnerait un incontestable 
alourdissement des travaux de l’Assemblée et la question se 
pose de savoir si l'intérêt que fait valoir notre collègue vaut 
cet alourdissement. Si l'on compare l'avantage à l'inconvénient, 
est-ce que la balance est créditrice dans l’ensemble du travail ? 

Autant il me paraît normal qu'une eommission permanente 
puisse envoyer un de ses représentants pour avis dans une 
commission permanente, autant la même procédure appliquée 
à la commission spéciale me paraît peu convenir. 

En efïet, les commissions permanentes ont une composition 
nettement distincte et, par conséquent, elles n'ont pas d'autre 
moyen de s'informer des travaux de leurs voisines que de 
déléguer un rapporteur pour avis. 

Les commissions spéciales. au contraire, sont composées, aux 
termes de l’article 33 du règlement — auquel je vous prie de 
vous reporter — de trente membres au maximum choisis à la 
ag des groupes, dont quinze au plus font partie 
de la commission permanente correspondante. 

Dès lors, pratiquement, dans une commission spéciale, 
chaque commission permanente esl représentée. 

De plus, les commissions, aux termes de l'alinéa % de 
l’article 40 du règlement soumis à votre approbation, étant 
maîtresses de leurs travaux, rien n'empêche une commission, 
en application du droit commun et sans référence à la procé- 
dure de l’article 87, de se faire informer par les représentants 
qu'elle peut avoir de plano au sein de la commission spéciale. 

Je crois dès lors que l’avanlage incontestable que présente- 
rait l'adoption de l'amendement de M. Valabrègue serait large- 
ment contrebalancé par ses inconvénients et je demande à 
l'Assemblée, au nom de la commission du règlement, de le 
repousser. | 


K kb président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vala- 
e. 
(il est procédé au scrulin à main levée.) 


M. le président. 11 y a doute. 
Sur certains bancs. Procédons au scrulin par assis et levé. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande Je serulin au nom de mon 
groupe. (Exrclamaïions sur quelques bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Dans ces conditions, il va être procédé au 
vote par serutin publ. 

Le serutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Paiais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert, 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des suffrages exprimés........ 471 
Majorité absolue................. dus 239 


Pour Fadoption........... 253 


L'Assemblée nationale à adopté. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Monsieur le président, je relève une contra- 
diction entre le vote qui vient d'intervenir et le vote précé- 
demment émis sur l’article 32, et je demande par conséquent, 
pour cnordination, le renvoi à la commission. 

En eflet, l’Assemblée a voté un article 32 ainsi con 

« La constitution d’une commission spéciale à l'initiative 
de l’Assemblée est de droit si deux commissions permanentes 
ont demandé à se saisir pour avis d'un projet ou d'une propo- 
sition de loi renvoyé à une autre commission permanenle, 
sauf s’il s’agit d’un projet de loi de caractère budgétaire. » 

Cette disposition visait naturellement à faire en sorte que 
devant une multiplicité de demandes d'avis une commission 
spéciale soit constituée. A partir du moment où des commis- 
sions permanentes pourront redemander à être saisies pour 


L 

L 

L 

L 


bad 
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_ « Art. 91. — 1. La discussion des projets et propositions s'en- 


- avis suf un texte souinis à une commission spéciale, il-y a entre 
les deux textes une contradiction que la commission s'eflorcera par l'audition éventuelle du Gouvernement, par la . 
de résoudre. tation du rapport de la commission saisie au fond et, s'il y 
« 2. e a 
de ment étre entendu dans Les conditions Axées à l'aticie 07... 
e socialiste’ toujours vigilants à le rappeler à ses devoirs. qu'uné seule ne tion d'irrecévabilité dont l'objet est de faire 
e M. René Schmitt, C'est le rüle de l'opposition. reconnaitre que le texte proposé est contraire à une ou plusieurs 
t _ Plusieurs voix à droile. « Opposition constructive ! » dispositions onelitutionnelles et une seule question préalable, 
l, M. René Schmitt. Oui, « constructive ». dont :’ebjet est de faire décider qu'il n'y a pas lieu à déliberer. 
? M. lé rapporteur. L'article 32 ayant été eflectivement réservé, L'adoption. de l'une où l'autre de ces propositions entraîne le 
e je demande que l’article 87... rejet du texte à l'encontre duquel elle a été soulevée. Dans la 
e M. René Schmitt. 11 est voté discussion de chaçune d'elles, peuvent seuls intervenir l’auteur, 
e un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement et le président 

M. le rapporteur. que l'ensemble de l'article 87, qui n'est ou le rapporteur de a commission susie au fond. 

n “pas pe Se g renvoyé à là commission pour Coordina- « 4. La parole est ensuite donnée aux orateurs qui se sont 
e tion fait inscrire dans la discussion générale L'auteur ou le premier 
e _M. le président, La commission demande le renvoi de l'ar- | signataire d’une proposition à priorité, 

ticle 87. Le renvoi est de droit. « >. Après la clôture de la discussion générale, il ne peut 
X | à êlre mis en discussion et aux voix qu'une seule motion tendant 
e [Articles 88 à 91.]- au renvoi à la commission saisie au fond de l'ensemble du 
| M. le « Art. 88. — 1: Le jour d ne suspendre le jusqu’à présentation par la commission 
| laquelle est inscrit l'examen d’un projet jo uns motte, d'un nouveau rapport. La discussion de cette motion à lieu dans 
la eommission -saisie au fond se réunit pour exæminer les | les conditions prévues à l'alinéa 3. 
| amendements déposés. _« 6. Si la motion de renvoi est adoptée, le Gouvernement, 
e « 2. Elle délibère au fond sur les amendements déposés lorsqu'il s'agit d'un texte prioritaire aux termes de l'article 48, 
t avant l'expiration du délai prévu à l’artiele 99 et les repousse alinéa 1, de la Constitution, l'Assemblée lorsqu'il s'agit d'un 
d ou les accepte sans’ les incorporer à ses propositions, mi pré- texte non prioritaire, fixent la date et l'heure auxquelles la 
senter de rapport supplémentaire. J , commission devra présenter son nouveau rapport. Le Gouver- 
: - « 3. Elle-examine les amendements postérieurs pour déter- | Mement peut demander que ce texte conservé sa priorité sur 
miner si ellé: en aeceptera la discussion en séance, Dans | autres affaires inscrites à l'ordre du jour. 
C l'affirmative, elle délibère sur le fond conformément à l'alinéa « 7. Si la motion est rejetée ou s'il n'en est pas présenté, 
à précédent. + | re aux le passage à la discussion des articles du projet ou, s’il s'agit 
: « 4. Sous réserve des dispositions de l'article 44, alinéa 2, d’une proposition, du texte de la commission, est de droit. » — 

de la’ Consfitution, le président et le rapporteur de la:com- | (Adopté) 

mission ont qualité pour accepter ou refuser la discussion en : Article 92 

soumis commission. En cas saccord, ils consuktent président =” iti ’arti 

la commission. S'ils acceptent la discussion de l’amendement, titution 

de la Constitution peuvent être opposées à toutrinoment aux 
- vi donner, au nom de Ja commission, leur avis sur propositions, rapports et amendements par le Gouvernement 
| ou par tout député. 

. Personne ne demande la parole ?.. « 2. Pour les propositions où rapports l'irrecevabilité “est 
, Je méts aux voix l'article 88. appréciée par le bureau de la commission des finances, de l'éco- 
(L'article 88, mis aux voir, est adopté.) nomie générale et du plan. Celui-ci peut également, à tout 
moment, opposer de sa propre initiative celte irrecevabilité. 
à tt +: « 3. La procédure législative est suspendue en l'état jusqu'à 
Inscription à. l'ordre du jour de l'Assemblée. 

vations. 

« Art, 89, — 1. Les projets de loi et les propositions sont « 4. Pour les amendements, l'irrecevabilité est appréciée dans 

inscrits à l’ordre du "jour de l'Assemblée, soit en application les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 98. 
48, alinéa premier, de la Gonsti- _« 5. Sont opposables dans les mêmes conditions, les dispo- 
18 les cond itions prévues à l’article 48 du présent oi organique relative” sux lois de 

« 2. Les demandes d'inscription prioritaire du Gouvernement QUX 
blée qui en informe les présidents des commmissions compé- r né 
tentes et les à 12 plus, prochaine  comérencs de | ne 

pouvoirs qu'il tient de l'article 48 de la Constitution, demande « La procédure législative est suspendue en l'état jusqu'à la 
une modification de l'ordre du jour par l'adjonction, le retrait décision du bureau de la commission des finances qui entend 
ou l'interversion d'un ou plusieurs textes prioritaires, le prési- | l’auteur de Ja proposition ou du rapport et peut demander à 
dent en donne immédiatement connaissance à l'Assemblée. entendre le Gouvernement en ses observations. » 

« 4. Les demandes d'inscription d'une proposition à l’ordre La parole est à M. Sammarcelli, rapporteur pour avis, 
du jour complémentaire sont formulées à la conférence des ] 
présidents par le président de la commission saisie au fond M. Marcel Sammarcelli, rapporteur pour avis. Mes chers 
ou par un président de groupe. » — (Adopté.) collègues, la commission des lois constitutionnelles vous pro- 

»se de soumettre le bureau de la commission des finances à 
c 1v ‘obligation proposition ou d'un 

HAPITRE amendement fra ’irrecevabilité. 

À Si j'ai bien rie les explications de M. le rapporteur 

, Discussion des projets et proposilions en première lecture. général de la commission des finances, cette commlasion a 
r accepté un amendement de M. Charret ayant le même objet. 
LE commission des lois constitutionnelles verrait dans votre 

“exceptions  d'irrecevabilité, les questions’ préalables les approbation votre souci de protéger, de sauvegarder l'exercice 

| motions tendant à soumettre un projet dé loi au référendum du droit d'initiative des membres de cette Assemblée. (Applau- 

‘les motions de ronvol la commission visées à l'article 91 ou | dissemenfs sur divers banes.) 

_ de réserves visées article 95 et les amendements, aucun ; 

texte où proposition quelconque, 2 que soient son objet à 

L et la qualification qui lui est donnée par ses auteurs, ne peut M. le rapporteur, Je crois que l'amendement de M. Sammar- 

* être mis en discussion et aux voix s’il n’a fait, au préalable, celli reprend une disposition qui avait été introduite, à la 

l'ojet d’un rapport de la commission competente dans les condi- demande: de M. Charret, dans l'amendement que M. Arrighi à 


tious réglementaires. » — (Adoplé.) 


présenté tout à l'heure, au nom de la commission des finances, 
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Si la commission des finances ne voit aucun inconvénient à 
l'adoption de cette procédure qui ne peut être douloureuse que 
pour son bureau, la commission du règlement l’accepte bien 
volontiers puisqu'elle est de nature à sauvegarder les droits 
des membres de cette Assemblée, (Applaudissements à l'ez- 
trêéme gauche et sur plusieurs bancs à gauche et au centre ) 


/ 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 


M. Sammarcelli. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pascal Arrighi a déposé, au nom de la 
commission des finances, de l'économie générale et Qu plan 
saisie pour avis, un amendement n° 3 tendant à substituer, 
dans le sixième alinéa de l’article 92, aux mots: «alinéa 4 », 
les mots: « dernier alinéa ». ‘ 

La parole est à M. Arrighi, rapporteur pour avis. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, je retire cet amendement. Il se reliait à un amendement 
à l'article 81, que nous avons retiré tout à l'heure. 


M. le président. L'amendement n° 3 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…  . 

Je mets aux voix l'article 92 modifié par l'amendement de 
M. Sammarcelli. 


(L'article 92, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 93 à 97.] 


, M. le président. « Art. 99. — 1. Lorsque, avant le commence- 
ment de la discussion en séance publique d’une proposition 
‘ou d'un amendement, le Gouvernement leur oppose l'irreceva- 
bilité tirée de l'article 41, alinéa 1°", de la Constitution, le pré- 
sident de l'Assemblée peut, après consultation éventuelle du 
bureau de l'Assemblée, admettre l'irrecevabilité. Dans le cas 
contraire, il saisit le conseil constitutionnel. 

« 2. Lorsque l'irrecevahilité est opposée au cours de la dis- 
cussion, le président de l'Assemblée, lorsqu'il préside la 
séance, peut statuer sur-le-champ. 
| « 3. Si le président de l'Assemblée ne préside pas la séance 
ou s'il désire demander l'avis du bureau de l’Assemblée, la 
séance est suspendue. 

« 4. En cas de désaccord entre le Gouvernement et le prési- 
dent de l'Assemblée, la discussion de la proposition ou de 
l'amendement est suspendue. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 93. 

(L'article 93, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 94. — 1, Lorsqu'une commission saisie au fond d’une 
proposilion conclut au rejet de la proposition ou ne présente 
+ de conclusion, le président, immédiatement après la clôture 

la discussion générale, appelle l'Assemblée à se prononcer. 

« 2. Dans le premier cas, l'Assemblée vote sur les conclu- 
sions de rejet; si ses conclusions ne sont pas adoptées, la 
discussion s'engage sur les articles de la proposition ou, en 
cas de pluralité de la première proposition déposée. 

« 3. Dans le second cas, l'Assemblée statue sur le passage 
à la discussion des articles du texte initial de la proposition 
ou, en cas de pluralité, de la première proposition Année. 
Si l'Assemblée décide de ne pas passer à la discussion des 
articles, le président déclare que la proposition n'est pas 
adoptée, » — (Adopté.) 

« Art. 95. — 1. La discussion des articles porte successive- 
ment sur chacun d'eux qui est mis aux voix séparément; sur 
chaque article, les amendements sont mis successivement en 
discussion et aux voix dans les conditions fixées par lar- 
ticle 10, 

« 2. La réserve d'un article ou d’un amendement, dont 
l'objet est de modifier l'ordre de la discussion, peut toujours 
être demandée. 

« 3, Elle est de droit, à la demande du Gouvernement ou 
de la commission saisie au fond. Dans les autres cas, le prési- 
dent décide. 

« 4. Dans l'intérêt de la discussion, le président peut décider 
le renvoi d'un article et des amendements qui s'y rapportent 
à la commission. 

« 5. Il précise les conditions dans lesquelles la discussion 
sera poursuivie. » — (Adopté.) 

« Art, 96, — 1. Si le Gouvernement le demande, l'Assemblée 
se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou 
acceplés par le Gouvernement, | 

« 2. Après le vote du dernier article additionnel] proposé 
, voie d'amendement, il est procédé au vote sur l’ensemble 

u projet ou de la proposition. 


« 3. Lorsque avant le vote sur l’article unique d’un projet 
ou d’une proposition, il n’a pas été présenté d'article ad 
tionnel, ce vote équivaut à un vote sur l’ensemble; aucun 
article additionnel n'est recevable après que ce vote est inter- 
venu. » — (Adopté.) | 

« Art. 97. — 1. Lorsqu'en application de l’article 69 de la 
Constitution, le Conseil économique et social désigne un de 
ses membres pour exposer devant l’Assemblée nationale l'avis 
du Conseil sur un projet ou une proposition qui lui à été 
soumis, le président du Conseil économique et social en avertit 
le président de l'Assemblée nationale. 

« 2, Le membre du Conseil économique et social est entendu 
les des commissions compétentes de l’Assem- 
nationale 

« 3. A l'heure fixée pour son audition, il est introduit dans 
l'hémicycle par le chef des huissiers, sur l'ordre du président 
qui lui donne aussitôt la parole.- Sun exposé terminé, il est 
de l’hémicycle avec le même cérémonial. » 
— (Adopté.) 


[Article 98.] 


M. le président. « Art. 98. — 1. Le Gouvernement, les com- 
missions saisies au fond des projets de loi, les commissions 
saisies pour avis et les députés ont le droit de présenter des 
amendements aux textes déposés sur le bureau de l’Assem- 
blée. 

« 2. Il n’est d'amendements que ceux formulés écrit, 
signés par l’un au moins des auteurs et déposés sur le bureau 
de l’Assemblée ou présentés en commission. 

« 3. Les amendements doivent être sommairement motivés ; 
ils sont communiqués par la présidence à la commission sai- 
sie au fond, imprimés et distribués; toutefois, le défaut d’im- 
pression et de distribution d’un amendement ne peut faire 
obstacle à sa discussion en séance publique. 

« 4. Les amendements ne sont recevables que s’ils portent 
sur un seul article. Les contre-projets sont présentés sous 
furme d’amendements, article par article, au texte en discus- 
sion. Les sous-amendements ne sont recevables que dans la 
mesure où ils ne contredisent pas le sens de l'amendement. Les 
sous-amendements ne peuvent être amendés. La recevabilité 
des amendements, contre-projets et sous-ameñdements, au sens 
du présent alinéa, est appréciée par le président. | 

« 5. Les amendements et les sous-amendements ne son 
vables que s'ils s'appliquent eflectivement au texte 
visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s’ils sont 
dans le cadre du projet ou de la proposition; dans les cas 
litigieux, la question de leur recevabilité est soumise, avant 
leur discussion, à la décision de l’Assemblée. Seul l’auteur de 
l'amendement, un orateur contre, la commission et le Gou- 
vernement peuvent intervenir. 

« 6. S'il apparaît évident que l'adoption d'un amendement 
aurait les conséquences prévues par l’article 40 de la Consti- 
tution ou l’article 81, alinéa 4, du règlement, le ident en 
1efuse le dépôt. En cas de doute, le président décide, après 
avoir consulté le président ou le rapporteur général de la 
commission des finances, de l’économie géné et du plan 
cu un membre du bureau désigné à cet eflet; à défaut d'avis, 
le À nee ut saisir le bureau de l'Assemblée. » 

. Pascal Arrighi, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du pes saisie pour avis, a déposé un 
amendement n° 4 tendant à substituer, dans le sixième alinéa 
de l’article 98, aux mots: « alinéa 4 du règlement », les mots: 


-« dernier alinéa du règlement ». 


La parole est à M. Arrighi, rapporteur pour avis. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Cet amendement se 
relie à un amendement que naus avions déposé à l'article 81 
et que nous avons retiré. ' 

En conséquence, il est retiré. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 98. 

(L'article 98, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 99 à 107.] 


M. le président. « Art. 99. — 1. Des amendements peuvent 
être préseatés par les députés aux textes servant de base à la 
discussion dans un délai de quatre jours de séance suivant Ja 
distribution du rapport. 

« 2. Aprés l'expiration de ce délai, sont seuls recevables: 

« 1° Les amendements déposés par le Gouvernement ou Ja 
commission saisie au fond, ou ceux dont l’un ou l’autre accepte 
la discussion : 
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|_« 2 Les amendements déposés au nom d'une commission soit en dé nt un amendement dans les conditions prévues 
à l’article 99. L'opposition est immédiatement communiquée au 


saisie avis; 

« 3° Les amendements aux textes nouveaux proposés par la 
commission saisie au fond en cours de discussion ; 

« 4° Les amendements se rapportant directement à des textes 
molifiés par l'Assemblée en cours de discussion, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 99. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 100. — 1. Les amendements sont mis en discussion 
après la discussion du texte auquel ils se rapportent et aux 
voix avant le vote sur ce texte et, d'une manière générale, 
avant la question principale, 

« 2. Le président ne met en discussion que les amendements 
déposes sur le bureau de l’Assemblée. 

« 3. L'Assemblée ne délibère pas sur les amendements qui 
ne sont pas soutenus en séance, ni sur les amendements qui 
n'ont pas été soumis à la commission avant l'ouverture du 
débat, lorsque le Gouvernement s'oppose à leur examen en 
application de l'article 44, alinéa 2, de la Constitution. 

« 4. Lorsqu'ils viennent en concurrence, les amendements 
sont mis en discussion dans l’ordre ci-après: amendements de 
suppression et ensuite les autres amendements en commençant 
par ceux qui s’écartent le plus du texte proposé et dans l'ordre 
où ils s'y opposent, 27 intercalent ou s y ajoutent. 

« 5. Les amendements présentés par le Gouvernement ou par 
la commission saisie au fond ont priorité de discussion sur les 
amendements des députés ayant un objet identique. Dans ce 
«as, la parole est donnée à tous les auteurs d'amendements et 
il est procédé à un seul vote sur l’ensemble de ces amende- 
ments. 

« 6. Lorsque plusieurs amendements, exclusifs l'un de l’au- 
tre, sont en concurrence, le président peut les soumettre à 
une discussion commune dans laquelle les auteurs obtiennent 
‘successivement la parole avant la mise aux voix, également 
successive, de leurs amendements. 

« 7, Sur chaque amendement, ne peuvent être entendus, 
outre l'un des auteurs, que le Gouvernement, le président ou 
le rapporteur de la commission saisie au fond et un orateur 
d'opinion contraire, 

« 8. L'Assemblée ne se prononce que sur le fond des amen- 
dements à l'exclusion de toute prise ea considération. » — 
(Adopté.} 

« Art, 401. — 1, Avant le vote sur l'ensemble des projets et 
propositions, l’Assemblée peut décider, sur la demande du 
Gouvernement ou d’un député, qu'il sera procédé à une seconde 
délibération de tout ou partie du texte. 

« 2. La seconde délibération est de droit à la demande du 
Gouvernement ou de la commission saisie au fond, ou si celle- 
ci l'accepte. 

« 3. Les textes qui font l’objet de la seconde délibération 
sont renvoyés à la commission, qui doit présenter, par écrit 
ou verbalement, un nouveau pe dans sa deuxième déli- 
bération, l'Assemblée n’est appelée à statuer que sur les nou- 
velles propositions de la commission, » — (Adopté.) 


« Art. 102. — Le Gouvernement peut déclarer l'urgence, en 
vertu de l'article 45 de la Constitution, jusqu'à la clôture de 
la discussion générale, par une communication adressée au 

résident, Celui-ci en donne immédiatement connaissance à 
‘Assemblée. » — (Adopité.) 


CHAPITRE V 
Procédures abrégées: vote sans débat et débat restreint. 


« Art, 103, — 1. Le Gouvernement ou la commission saisie 
au fond peut demander le vote sans débat d’un projet ou d’une 
pes Cette demande est adressée au président de 
‘Assemblée qui la notifie immédiatement suivant le cas à la 
commission ou au Gouvernement. 

« 2. Lorsque le Gouvernement et la commission saisie au 
fond sont d'accord pour le vote sans débat d'un projet ou 
d'une proposition, cet accord est immédiatement noti au 
Gouvernement, à la commission compétente, aux présidents 
des groupes, et affiché. 

« 3. Le projet ou la proposition peut alors être inscrit soit 

r le Gouvernement, dans l’ordre du jour prioritaire, soit par 
a conférence des présidents, en tête de l’ordre du jour com- 
plémentaire; le texte ne peut, toutefois, être voté sans débat 
que trois jours francs au moins après l'affichage prévu à 
l'alinéa 2 ci-dessus ou après la distribution du rapport, si celle- 
ci est postérieure à cet affichage. » — Adopté) 

« Art. 104. — 1, Tout député peut faire une opposition à un 
vote sans débat, soit en la motivant par écrit avant l'ouverture 
de la séance à l’ordre du jour de laquelle le texte est inscrit, 


Gouvernement et à la commission saisie au fond. 

« 2, Lorsque l'opposition porte sur un texte inscrit dans 
l'ordre du jour prioritaire, ce texte est examiné au rang primi- 
tivement fixé, soit avec débat restreint, soit avec débat, si, à 
l'ouverture de la séance à l'ordre du jour de laquelle il est 
inscrit, le Gouvernement n'a pas fait connaître au président 
de l’Assemblée qu'il le retire de l’ordre du jour prioritaire. 

« 3, Lorsque l'opposition porte sur un texle inscrit à l'ordre 
du jour complémentaire, ce texte est retiré de l'ordre du jour. 

« 4. Le projet ou la proposition retiré, soit de l'ordre du 
jour privritaire par le Gouvernement, soit de l'ordre du jour 
complémentaire, par application de l'alinéa précédent, est ren- 
voyé à la commission qu entend l'auteur de l'opposition et 
dépose un rapport supplémentaire. Si l'auteur de l'opposition 
ne répond pas à deux convocations, la commission en prend 
acte dans ce rapport. La discussion de l'affaire est inscrite à 
l'ordre du jour avec débat restreint, dans les conditions fixées 
par l'article 107, » — ‘Adopté.) 

« Art, 105, — 1. Si la ou les oppositions au vote sans débat 
d'un texte inscrit dans l'ordre du jour prioritaire sont retirées 
pe leurs auteurs lors de l'appel du texte, celui-ci fait l’objet 

‘un vote sans débat. 

« 2. Si la ou les opposilions an vote sans débat d'un texte 
renvoyé à la commission en vertu de l’article précédent sont 
retirées avant que la commission ait déposé son rapport sup- 

lémentaire, le vote sans débat peut tre réinscrit soit par 
e Gouvernement dans l'ordre du jour prioritaire, soit par la 
conférence des présidents, en tête de l'ordre du jour complé- 
mentaire, et au plus tôt le deuxième jour de séance suivant le 
retrait. 

« 3. Après le retrait des oppositions, aucune opposition nou- 
velle ne peut être formulée à une affaire inscrite sans débat, » 
— (Adopté.) 

« Art. 106. — Lorsque aucune opposition n'a été formulée à 
un vote sans débat ou qu'une affaire a été réinscrite à l'ordre 
du jour pour un vote sans débat dans les conditions prévues à 
l'article précédent, le président met aux voix l'ensemble du 
texte soit dans la rédaction du Gouvernement s’il s’agit d'un 
projet examiné en première lecture, soit dans la rédaction 
élaborée par la commission s’il s’agit d'une proposition 
examinée en première lecture, soit dans la rédaction transmise 
ni le Sénat s'il s’agit d’un projet ou d'une proposition de loi 

nsmis par celle Assemblée. » — (Adoplé.) 

« Art, 107, — 1. Dans les affaires où, aux termes des articles 
précédents, ne peut intervenir un vote sans débat, le Gouver- 
nement ou la commission saisie au fond, peut demander le 
débat restreint, à l'expiration du délai prévu à l'article 99. 

« 2. Si le débat restreint est demandé pour un texte inserit 
dans l'ordre du jour prioritaire, il est ordonné d'office, à 
moins que le Gouvernement ou la commission saisie au found 
ne S'y Le En cas d'opposition, l'affaire est appelée suivant 
la procédure ordinaire, au rang fixé par le Gouvernement, sauf 
si celui-ci la retire de l’ordre du jour. 

« 3. Si le débat restreint est demandé pour un texte inserit 
dans l’ordre du jour non prioritaire, la conférence des prési- 
dents peut, si le Gouvernement ou la commission ne s’y cppose 
pas, inscrire l'affaire en tête de l’ordre du jour complémentaire 
pour être appelée avec débat restreint. 

« 4. Peuvent seuls interveuir, au cours d'un débat restreint, 
les auteurs des amendements déposés dans les condition: pré- 
vues à l'article 99, le Gouvernement, le président et le rappor- 
teur des commissions saisies. Avant le vote sur l’ensemble, la 

arole peut être accordée à un représentant de chaque groupe. 

durée de chaque intervention ne peut excéder cinq minutes. 

« 5, Sous réserve des dispositions de l'article 44, alinea 3, 
de la Constitution, le président ne met aux voix que les 
amendements, les articles et l'ensemble du projet ou de la 
proposition. » — (Adopté.) 


[Articles 108 à 144.] 


M. le président. Les articles 108 à 114 sont réservés. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais briève- 
ment vous mettre au courant de l'état des travaux relatifs au 
chapitre VI, qui traite des rapports de l'Assemblée nationale 
avec le Sénat. 

Vous savez que l'article 45 de la Constitution prévoit un 
certain nombre de procédures, d'un maniement d'ailleurs nou- 
veau, aotamment la création d'une commission paritaire À 


l’occasion de l'examen d'un texte en navette par l'Assemblée 
nationale et le Sénat. 

Il est apparu à votre commission qu'il n'était pas possible de 
traiter unilatéralement ces problèmes qui portent, d'une part, 
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sur la conststulion de la commission la ruanière dom 
ele est suisie, la procélure qui est suivie devant elle et la 
suivant laquelle le texte peut ensuite revenir devant 
‘'Assernbiée nalonale et je Sénat. 

Depuis que be Sénat a constitué sa commission du règlement 
des contacts out été pris entre le président et le rapporteur 
de l'une et l'auire commission et je pense que votre <Oommmis- 
io pourra examiner prochainement, demain mème, les textes 
de principe, dont le contenu sera soumis à la commission du 
Sénat e1 temps uite pour qu'ils puissent être rapporlés devant 
l'Ascembiée nationale avant da de ce débat, probablement 
dans la journée de mercredi. 

étuit mécessaire, je crois, de présenter ces observations 
qui vous édclaireront sur le calendrier et qui vaudront en 
méme temps pour les articles 422 et 123 — qui ont été réservés 
de la même facon — aiumsi que pour l'article 129. 

Le texte concernant l'élection des membres du Sénat de la 
Communauté est, lui, plus avancé puisque volre commission 
avait déjà aduplé un texte de principe sur lequel elle à pu 
recueillir l'avis de la commission compétente du Sénat. 

Je pense que mous serons en amesure, mercredi, de vous 

ésen'er des arlic'es qui auront l'accord de principe sinon 

u Sénat du mains de sa commission. Il me semi utite 
d'en informer l'Assembke. 


{Artiches 145 à 121.) 
M. le président. Nous arrivons à l'article 115. 


ChaPiTRE VIH 


Nouvelle dékbération de la loi 
demandée par le Président de la République. 


« Art. 115. — 1. Lorsque, suivant les termes de l'article 10, 
alinéa 2 de la Constitution, le Président de la République 
demende une nouvelle délilération de la loi ou de certams 
ae ses articles, le président de l'Assemblée nationale en 
informe l'Assemblée. 

« 2. 1 la consulte pour savoir si elle désire renvoyer le 
texte de la loi devant une commission autre què celle qui 
en a été précédemment saisie; dans la négative, le texte 
est renvoyé à la commission qui avait eu en cormaître. 

« 3. La commission compétente doit statuer dans le délai 
imparti par l'Assemblée qui ne peut, en auenn cas, excéder 

inze jours. L'inscription de l'affaire à l’ordre du jour 

l'Assemblée a lieu conformément aux dispositions des 
articles 47, 48 et 89. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 115. 

(L'article 115, mis aux voir, est adopté.) 


Deuxième partie: procédure de discussion 
des lois de firrances. 


Discussion des lois de finances en commission. 


« Art. 116. — 1. Sous réserve des dispositions de l’article &3, 

alinéa 1, de la Constitution, la commission des finances, 
l'économie générale et du plan procède à l'examen des lois de 
finunces dans les con bitions prévues au chapitre II du présent 
titre. 
« 2, Toute commission peut désigner un ou plusieurs de ses 
membres à l'eflet de participer, avec voix consulalive, aux 
travaux de la commission des finances pendant l'examen des 
articles de loi ou des erédits ressortissant à sa compétence. 

« 3. Avant l'examen de chaque budget particulier, le rappor- 
teur spécial de la commission des finances peut être convoqué 
devant la commission dont la compétence correspond à ce 
budget, afin d'y présenter un exposé de ses dispositions. 1 
doit mentionner dans sen rapport les observations présentées 
par les membres de cette dernièee commission. Il peut, en 
outre, suivre avec voix consultative l'ensemhie des travaux de 
cette commission, aux séances de laquelle il doit être con- 
voqué., » — (Adopté.) 

Cuarirre 1X 


Discussion des lois de Jinances en séance. 


« Art. 117, — La discussion des lois de finances s'effectue 
selon la procédure législative prévue par le présent règlement 
et les dispositions particulières de la Constitution, de la loi 
organique relative aux lois de finances et des articles 118 
et 129. » — (Adopté.) 

« Art. 118. — 1, Tout article ou amendement contenant des 
disposilions autres que celles prévues par la loi organique 
relative aux iois de finances, doit être retiré de la loi de 
finances et faire l'objet d'un débat distinct, si la commission 


aurait été compétente en connaître 

d au cas cette disposition aurait fait l'objet d'un projet 
où d'ane sition de Doi, le demande, et si le président ou 
le un À du 1 

cet commission de; finances, léconem.e 
générale et du plan Taccepie. 

« 2. Ce déhat est inscrit d'eflice à d'ordre du jour de l’Assem. 
blée à la suite de la diseussion de la doi de finances s'il s'agit 
d'un articie du de loi de finances. » — (Adopté) 

« Art. 119, — Les crédits dont la modifieaton m'est 


demandée, soit par le Gouvermement, soi par la commiss: 
seit un amendement régulièrement déposé, 
d'un débat sommaire. Chaque 


fois par titre et ménistère, sauf 
itre et par aculté 
sur et aux Le de cette 
réponse me peut, en aucun cas, excéder dix minutes. » — 
(Adopté. 

« Art 120, — Les artittes ædditionnels et amendements, 


Art. 
à l'article #4 de la Constitution, il ne êlre ‘une 
seule motion tendant à proposer de 
le projet en discussion. 
« 2. Ladite motion doit être signée par un dixième au moins 


Cussiwn générale du projet ou, si la discussion générale 
et cammencée, dès son dépôl. Elle n'est appelée que si 
la présence efleclive en séance des signataires est co e au 
moment de l'appel. Elle a priorité, le cas échéant, sur la ques- 


préalable. 
« 4. La clôture de la discussion peut être prononcée dans 
les conditions prévues par l’article 57. Après la clôture de là 


discussion, ta parole t être accordée pour des cations 
vote. Le président met ensuite aux Voix . — 


[Articles 122 et 123.] 

M. le président. Les articles 122 et 123 sont réservés. 
[Articles 124 à 

M. ie président. Xous arrivons à l’article 124. 


CHAPITRE XI 
Revision de la Conslitution. 


« Art. 124. — 1. Les projets et proposilions de loi 
revision de la Constitution sont examinés, discutés votés 
selon la procédure législative ordinaire, sous réserve des dispo- 
sitions de l'alinéa 2 de l’article 89 de la Constitution. Toutefois, 
ils ne peuvent faire l’objet d'une procédure abrégée de dis- 
cussion. 

« 2. Lorsque l’Assemblée nationale a adopté en des termes 
identiques le texte voté par le Sénat, celui-ci est transmis au 
Président de la République. 

« 2 S'il s’agit d'un projet ou d'une proposition de revision 
des dispositions du Ütre XU de la Constitution concernant k 
fonctionnement des institutions communes, le texte définitive- 
ment adopté par l’Assemblée nationale selon la procédure Kgis- 
lative ordinaire est transmis au Président de la République, 
Président de la Communauté. » 

Personne ne demande la garok ?.… 

Je mets aux voix l'article 124. 

(L'article 124, mis aux voix, est adopté } 

XII 
Procédure de discussion des lois organiques. 

de loi tendant 
à modifier une lai organique on portant sur une matière à 
laquelle la Constitution confère un earatère a doivent 
coraporter dans leur intitulé la inention esse de ce carac- 


tère, Fes ne peuvent contenir de di ions d'une autre 
nature. 


CAS | 


- 
n° du 2 janvier 149 relative aux lois de sont 
déclarés irrecevables dans les conditions prévues aux articles 92 
et » — (Adopte.} 
Troisième partie: procéuüures légisiatives spéciales. de 
Cuarirre X 
tut 
condilion ou réserve, ni comporter d’amendement au texte aut 
déposé le Gouvernement. en 
« 3. Cette motion est discutée immédiatement avant la di « 
cou 
des 
Cor 
aue 
« 
pitr 
M 
mis: 
M 
rais 
heu 
à la 
pré 
M. 
M. 
L: 
M. 
nom 
ap 
des 
Le 
J': 
miss 
tion 
à in 
Paris 
Le 
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« 2. La discussion des projets en 2 


orga- 
ques en séance publique ne peut. enir avant le - 
délat de Jotrs dépôt effectif du 


ee Il ne peut être présenté aucun amendement ou article 
addiionneE tendant à introduire dans le projet eu la proposi- 
tion des dispositions ne revêtant le caractère organique. 

« 4. Aucune disposition législative de caractère org ne 
peut être introduite dans oposition de loi 
qui n'a pas été présentée sous fotme pivrus à Palinés t 
F6 Les projets et de lois organiques sont 

« 5. pro e exa- 
minés, discutés et selon La ordinaire, 
sous réserve des tions. des alinéas 3 et 4 de l'article 46 
de la Constitution. Hs ne peuvent toukefois faire l'objet d’une 
procédure de (Adopté.) 


ébrégée de discussion. » — 
Cuarrine 
Traités et accords internationaur. 


« Art. #26. — 1. Lorsque FAssemblée est saisie d’un 
de loi autorisant la ratification d'un traité ou } j 
d'un accord international non soumis à ratification, il n'est 
s voté sur les articles contenus dans ces actes et il ne peut 


Adapté. 
« Art. 1427. — 4. Lorsque le Conseil constitutionnel à été 
saisi, dans les conditions prévues à l’article 54 de la Consti- 
tution, du point de savoir si un engagement international eom- 
porte une elause eontraire à la Constitution, le prujet de loi 
autorisant sa ratilleation ow son approbation ne peut être nmis 


en discussion. 
« 2. La saisine du Conseil constitutionnel intervenue au- 
cours de la procédure légistative suspend cette procédure. 

« 3. La discussion ne peut être commencée ou reprise hors 
des formes prévues pour une revision de la Eonstitution 

nse e que l ne 
aucune elause contraire à la Constitution. » — (Adopté.} 


Cuarerne XIV 


Accards de Communauté. 


« Art. 128. — Les dispositions-des articles 126 et 127 du cha- 
pitre XIE sont applicables à l'approbation des accords de Com- 
munauté. » — Adopté.) 


M. le président. L'article 129 est réservé. 
Nous en arrivons au titre HI. 


M. le président de la commission. Je demande La parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la eom- 


mission. 

M. le de la commission. Monsieur le président, en 
raison l’iuportauce des discussions auxquelles peut donner 
le titre IH, il me de du débat 

a prochaine séanee iscussion du règlement, 
prévue pour mardi prochain. si 

M. le président. n'y à d' de 
M. le président de la 

La suite du débat est renvoyée à mardi prochain. 


M. le président. J'ai reçu de M. d'Aillières un rapport, fait au 
nom de la commission de Ia défense nationale et des forces 
armées, sur le projet de loi relatif à certaines dispositions 


tion de M. Mené Pleven ef plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter Je Gouvernement 


Paris (n° 88). 
Le sapport sera imprimé sous le n° 104 et distribué, 


nee ue : 


_ celles que prévoit la 


ONDRE JOUR 
Demain vendredi 29 mai, à quinze heures, 


ons orales sans débat. 
tra pudies et des transports de 

es que at 
roaints étrangers accordent aux souds-muets là possihélité 
d'obtenir uw permis de conduire les automobiles, Ces législa- 
tions s'étant avérées sans r, à lui demande s'il n'en- 
visage pas de prendre, pour la Framee, une décision semblable, 
qui pourrait être assortie de conditions prudentes, par exemple 

iskation helvétique d appel}. 

Question n° 1%. — M, Pic demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiqnes quelles mesures il eo 
prendre aider ies collectivités locales à continuer les tra- 
Vaux à la voirie départementale et communale 
et que l'article 122 de n° 58.43% du 306 décembre 

Question n° 756 — M Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports que, selon des 
imformations de presse, ke conseil d'administration de la 
autonome des transports parisiens lui aurait pas de 
de 306 à 350 franes le prix du carnet de tickets de métwo et 
d'autobus et de 160 à 290 francs be prix de la carte hebde- 
madaire; que si elle était décidée la majoration envisagée 
constituera une nonvelle eharge pour les usagers alors que 
leur pouvoir d'achat s'amenuise sans cesse et que leurs condi- 
ditions d'existence s'aggravent. I} lui demande: 1° s'il a Fin- 
tention de rejeter cette proposition d'augmentation des prix; 
2 s'il emteud donner suite aux suggestions faites antérieure- 
mem en vue d'assurer éventuellement l'équilibre financier de 
la :. A. T. P. par des moyens autres que la majoration des 
tam 

Question n° 77. — M. Lolive rappelle à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques que l'article 87 du décret 
du 8 juillet 1993 (abrogé pwæ le déeret du 7 mars 1944) avait 
institué — sous certarmnes conditions — une ristourne sur 
l'essence employée À les exploitants de taxis; il lui signale 
qu'une mesure analogue se justilerait pleinement eu égard 
au prix l'essence (actuellement 98 francs le litre an feu 
de 2,86 franes en 1938). IL Ini demande s’il a l'intention d'éten- 
dre à l'essence utilisée par les chauffeurs de taxi le bénéfice 
du dégrèvement de Ja taxe mtérieure de consommalfion accordé 
actuellement au carburant employé par exemple pour l'exécu- 
tion de eertains travaux agrieoles. 

Question n° 715. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des armées que le taux moyen de La prime de rendement attri- 
buée aux ouvriers de la défense nationale est de 16 p. 100 à 
Paris et de 12 p. 106 en provime ;; que rien ne justille cette 
différence puisqu'il s’agit d'ouvriers effectuant très souvent des 
travaux identiques dans des établissements similaires ; que cette 

1atnque, constitue en fait un deuxième abaitement de zone sur 
es salaires. H lui demande les d sitions qu'il envisage de 
prendre afin que dans tous les issements de la défense 
nationale le taux de prime de rendement 
allouée aux ouvriers soit à 16 p. 100. , 


Question m° 776. — M. Pierre Villon rappelle à M. le mrinistre 
des armées qu'en vertu de l’article 1+ du décret du 22 mai 1961 

sont errmi "après les salaires ti 

l'industrie métal ique privée et rotensliote, de région 
parisienne, à égalité pour les ouvriers en service dans cette 
région et par référence à ces salaires pour les ouvriers en 
provinee » et que ceite disposition n'est pas intégralement 
quée ; que, d'autre part, dans sa réunion du 13 janvier 1%66, 
la commission ilaire de la défense nationale à émis le vœu 
ue « pour l'établissement des bordercaux des salaires ouvriers, 
a comparaison des salaires de l'industrie pari- 
sienne et des salaires de la défense nationale soit faite sur la 
base du salaire afférent au quatrième échelon » mais qu'aucune 
suite n'a été encore à ce vœu. H lui demande les 
mesures qu'il compte prendre: a) pour l'application intégrale 
du décret du 22 mai 1951, L) pour la réalisalion du vœu de la 
cymmission paritaire de la défense nationale. 


Question n° 960 — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l’intérieur la situation des communes de la région 
parisienne, dont la consommation d'eau potable va sans cesse 
en augmentant. Pourtant, du fait du manque d'approvisionne- 
ment, l'anmée dernière, un grand nombre de communes de la 
région parisienne se saut trouvées plusieurs jours sans eau. Il 
lui demaænde quelles mesures il envisage prendre pour résoudre 
ce très inquétant problème dans un avenir proche. 


« 2. L'Assemblée à l'adoption, au rejet où à l'ajour- 
nement dur | de lui. | rrrremrent | être motivé. » 
u 
n 
e 
__ DEPOT DE RAPPORTS 
aux convoyeuses appartenant au 
des cadres militaires féminins (n° 40). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 103 et distribué. 
| J'ai reçu de M. Mondon un æapport, fait au nom de la com- 
maintenir l'entière liberté de Ja bibliothègne de 
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Question n° 961. — M. Jean-Paul Palewski eg à M. le 
ministre de l'intérieur que la modernisation de navigation 
fluviale a complètement transformé l'utilisation des voies flu- 
Viales. En eflet, à la place des lents chalands traînés par des 
chevaux, ce sont maintenant de véritables trains de puissants 
automoteurs qui descendent et remontent sans cesse nos 
rivières. Mais la protection des berges n'a pas été conçue pour 
des engins aussi puissants, qui provoquent, surtout à contre- 
courant, de courtes et fortes vagues qui les détériorent, à l'inté- 
rieur même des agglomérations urbaines. Il lui demande à qui 
ircombent la réparation et l'entretien des berges, et-dans le cas 
où les communes seraient responsables, quel financement a 
été prévu ; et si l'Etat ne doit pas leur venir obligatoirement en 
aide. 

Question n° 970, — M. Paquet expose à M. le ministre des 
travaux publies et des transports que la loi du 30 décembre 
4951 porlant création du fonds national d'investissement rou- 
tier stipulait que la dotation de ce fonds serait assurée par un 

rélèvement de 22 p. 100 sur les taxes intérieures sur les car- 
Erants, que le bénéfice de cette disposition a été étendu à la 
voirie vicinale et aux voiries rurales et urbaines ; que les diffé- 
rents gouvernements, par des décisions successives, ont utilisé 
les fonds recueillis à d’autres fins; que l'ordonnance n° 58-1374 
a prévu que, pour l'année 1959, le produit des droits intérieurs 
sur les carburants routiers serait reversé au budget général 
dans la mesure où son montant pour l’année 1959 excéderait 
28 milliards 400 millions de francs; que les tranches départe- 
mentales, vicinales et urbaines ne bénéficient, pour l'année 
1959, d'aucun erédit de payement ni d'aucune autorisation de 
programme; que celte carence est particulièrement préjudi- 
ciable aux régions touristiques et montagneuses. 11 lui demande 
s'il pense: 1° faire abroger l'article 132 de l'ordonnance 
n° 58-1371; 2° faire respecter les dispositions des lois des 
30 septembre 1951, 2 janvier 1952 et 3 avril 1955. Dans l'affir- 
2 s'il entend le faire dès la présentation du budget 

e 1960, 

Question n° 997. — M. Habib-Deloncie demande à M. le Pre- 
mier miniswe quelles mesures compte prendre le Gouverne- 
ment pour assurer la représentation des Etats de la Commu- 
nauté à l'Assemblée parlementaire des communautés euro- 
péennes et à l'Assemblée consultative du conseil de l'Europe. 

Question n° 1038, — M. Lolive appelle l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les agressions dont sont fréquem- 
ment victimes les chauffeurs de taxi. Il Jui signale que, 


depuis 1945, et pour la seule région parisienne, le nombre de : 


chauffeurs de taxi, victimes d’agressions, s'élève à 290 dont 
des dizaines de blessés graves et 16 morts. 11 lui demande s’il 
a l'intention d'autoriser les intéressés à être armés dans leur 
voiture, afin qu'ils puissent se défendre en cas d'agression. 

Question n° 1122. — M. Japiot demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle est la position du 
Gouvernement sur une question qui, dépendant de trois de ses 
membres, n'a pu faire l'objet d’une réponse complète d'aucun 
d'entre eux, à savoir, le fonds spécial d'investissement rou- 
tier, qui relève à la fois du ministère des finances et des 
aflaires économiques pour l'affectation de ses ressources, du 
ministère des travaux publics pour les dépenses relatives à la 
tranche nationale des investissements, et du ministère de l'in- 
térieur pour les tranches départementale, vicinale, rurale et 
urbaine. Notamment, il lui demande si dès 1960 le Gouverne- 
ment entend: 1* maintenir le fonds spécial d'investissement 
routier, avec l'intégralité des receltes prévues lors de sa créa- 
tion; 2° dans l'hypothèse contraire, aflecter sous d’autres 
formes, des crédits budgétaires au moins équivalents, à l'amé- 
nagement et à l'entretien du réseau routier, tant en ce qui 
concerne la tranche nationale que les autres tranches. 

La séance est levée. 

(En quittant le fauteuil de la présidence, M. Saïd Boualam 
est salué par les apnlaudissements de l'Assemblée.) 

(La séance est levée à vingt-trois heures quinze minutes.) 

1 Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
REXÉ Masson. 
— 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 28 mai 1959, l'Assemblée natio- 
nale à : 

1° M. Chelha (Mustapha), membre de la commission de la 
défense nationale et des forces armées, en remplacement de 
M. Belabed (Slimane) : 

2° M. Derancy, membre de la commission de la production 
et des échanges, en remplacement de M. Caudron. 
—+ 


QUESTIONS. . 
REMISES A LA PRESILENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 34 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


1192. — 25 mai 1959. — M, GCharret expose à M. le ministre du 
travail que, dans les statistiques communiquées par là sécurité 
saclale, le poste « Prestations pharmaceutiques » ligure pour une 
somme jmportante et qu’à sa connaissance sont Comprises dans 
ce poste des fournitures non exclusivement pharmaceutiques. 1] 
lui demande de lui communiquer Ja décompositian exacte des 
remboursements enirant dans le cadre de cette rubrique pour les 
années 1957 et 1958 en ce qui concerne: 1° les fournitures 
d'optique; 2° les fournitures d'orthopédie; 3° les prestations phar- 
maceutiques des hôpitaux; 4° les prestations pharmaceutiques des 
cliniques; 5 les prestations pharmaceutiques des pharmacies mu- 
les prestations pharmaceuliques des pharmacies nor- 
males. 


1196. — 28 mai 1959. — M, Waldeck Roochet expose à M, le ministre 
de l'agriculture que l'article 8 du décret ne 59-632 du 16 mai 1959 
sur le vin risque d’être insuflisant pe rétablir le prix minimum 
de campagne si, malgré le blocage et les échelonnements de sortie, 
les cours tombaient au-dessous de ce prix, cet article prévoyant 
seulement la conciusion de contrats de stockage immotbilsant jus- 
qu'en fin de campagne des vins libres excédentaires. Cetle mar- 
chandise risque done de continuer de peser sur le marché et 
d'empécher le redressement des cours attendu. 11 lui demande si, 
your garantir le Je du prix minimum, il n’a pas l'intention 
de créer une société interprolessionnelle de la viliculture qui 
achèterait en priorité le vin des. petits et moyens viticulteurs. 


1197. — 9% mai 1959. — M. Pierre Villon rappelle à M. le Premie 
ministre la déclaration concernant l'Algérie faite récemment par un 
oflicier général assument un important commandement. Il Jui 
demande: 1° si cet officier général lui avait soumis le texte de 
son discours avant de le prononcer; 2° si les affirmations de cet 
officier ps relatives au maintien « durab'e » d’une armature 
territoriale solide en Algérie, à la perspective d'un encadrement 
de la population en France, À la prévision d’un champ de bataille 
allant de Brest jusquà l'Oura sont purée par le Gouvernement 
et si elles sont conformes à sa politique. 


1198. — 98 mal 1959, — M, demande à M. le 
ministre des le montant du traitement afférent 
à la Légion d'honneur accordée à titre militaire et à la Médaille 
Militaire à la date de création de ces distinctions. 11 lui demande: 
1° quel serait aujourd’hui le montant de ce même traitement et 
la dernière date de sa revalorisation; 2° s'il estime justifiée une 
telle dévaluation des attributions accordées à ces distinctions et 
quelles sont ses intentions pour remédier à une situation à Ja 
fois injuste et immorale. 


1199. 28 mai 1959. M, rappelle à M. le 
ministre du travail que la loi ne 56-1222 du 1e décembre 1%56 
qui fait obligation aux institutions de retraite intéressant le per- 
sonnel salarié d'une ou plusieurs professions d'organiser la coordi- 
nation entre elles fait une exception en ce qui concerne les 
fonctionnaires, adhérant à des caisses d'entreprises d'Etat, qui 
ne sont pas compris parmi les bénéliciaires de la loi. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à une situation 
qui empêche les participants aux régimes de retraite des ingénieurs 
des mines, de l'A. G. L R. C. et du personnel non mnavigant d'Air 
France de bénéficier d'une retraite quand fis n'ont pas dans 
chacun de ces organismes "uns ancienneté suffisante alors qu'ils 
ont travaillé toute leur existence. 


QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les D “ue des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la LE des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la possibilité soit de déclarer par écrit que l'intérét 
public ne leur permet pas de répondre, sait, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 


- éviter à la société à responsabili 
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qui ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question 
e n'a pas obtenu dc rététile dans lés délais susvisés, son auteur 


est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaitre s'il 


entend ou non la convertir en question orale. Dans la mégative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


1103, — 28 mai 1959. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
ministre des affaires : eo pour queiles raisons les négo- 
ciations entreprises avec divers gouvernements étrangers, en parii- 
culier celui de la Grande-Bretagne, pour éviter les doubles imposi- 
tions, n’ont pas encore abouti à l'heure acluelle et attire son aîlen- 
tion sur les nombreux inconvénients qui en résultent pour un 
certain nombre de nos concitoyens; 2° si le Gouvernement est 
favorable aux conventions de rette nature et quelle mesure il 
compte prendre pour en accélérer la signature et, éventuellement, 
la ratification, 


1194. — 28 mai 1959. — M, Pierre Villon, +: Ag. à M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce les diflicultés rencontrées par de 
nombreux artisans, lui demande s'il n'envisage pas de relever la 
dotation du crédit artisanal et d’abaisser le taux d'intérêt des prêts 
qui devraient êlre consentis pour une durée de dix ans. 


1196. — 29 mai 1959. — M, Pierre Villon expose à M. le ministre 
' que de nombreux artisans, aux prises 


de l’industrie et du commerce 
‘avec les difficultés économiques, souhaiteraient étre aidés par des 


études sur la modernisation de leur équipement, les marchés et les 
débouchés. 11 lui demande si, à cet eflet, il n envisage pas la créa- 


‘tion, sur le$S plans national et départemental, de centres d'études 


techniques et économiques de l'artisanat où siégeraient en majo- 
rité des artisans élus par leurs collègues, 


1200, — 25 mai 1959. — M, Cermolaoce expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, malgré la reconnaissance du bien-fondé de Jeur 
revendication, aucune décision n’est encore intervenue en ce qui 
concerne la validation pour la retraile des services rémunérés sur 
des comptes « hors budget » accomplis à l'O. C. R. P. L (Office cen- 
tral de répartition des produits industriels) par des commis à la 
préfecture de la Corse. I1 lui demande s’il envisage de leur appli- 
quer, sans aucune restriction, l'onmonnance ne 58-930 du 9 octobre 
relative à diverses dispositions d'ordre financier. 


1201, — 29 mai 1959. — M. Rémy demande à M. le minis- 
tre de : 4° s1 les dispositions de la récente réforme judi- 
ciaire, qui limite la compétence territoriale des notaires à l’en- 
semble du ressort du tribunal de petite instance sur lequel ils 
résident, ne pourraient pas être amendées de façon à étendre cette 
compétence, à charge réciprocité, aux cantons limitrophes de 
leur résidence, lorsque ces cantons sont rattachés à un autre tribu- 
nal d'instance, Dans la négative, et à défaut d’une mesure d'ensem- 
ble, si certaines situations particulières ne pourraient pas étre 
examinées avec bienveillance afin que des dérogations justiflées 

rmettent, le cas échéant, de limiler au maximum les difficul- 

suscitées par le décret en cause. 


1202. — 28 mai 1959. — M. Luciani expose à M. le ministre des 
et des affaires économiques qu'un presseur cidrier ambu- 


finances 
- lant, travaillant de ferme en ferme, dans des travaux à facon de 


fabrication du cidre pour la consommation familiale, utilise un 
matériel pourvu d'un moteur auxiliaire à essence d'une force 
moyenne de 11 CV minimum. L'appareil de pressage, d'un poids de 
8,5 tonnes au moins, est tracté ns la plupart des cas par des 
voitures à essence, car l'achat d'un tracteur au fuel serait onéreux 
vu la courte période de deux mois d'activité de ce genre de travail. 
La consommation totale journalière en essence est très élevée, les 
tarifs de fabrication, qui font l’objet d'autorisation ministérielle, ne 
pures être en report evec les frais occasionnés vu le prix élevé 

l'essence. 11 lui demande s'il serait possible qu'un presseur cidrier, 
dont l’activité correspond aux détails indiqués ci-dessus, puisse avoir 
droit, pendant la période de pressage des fruits, aux bons détaxés 
ce qui aurait pour effet de contenir les prix de fabrication, évitan 
ainsi l'obligation de réajuster les prix à l'automne prochain. 


1203. — 28 mai 1959. — M. Lavigne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à l’occasion du contrôle de la 
complabilité d'une société à responsabilité limitée française, commis- 
sionnaire d’une société anonyme, ayant son siège au Sénégal, le vérifi- 
cateur envisage, par application des dispositions de l’article 57 du code 


_ général des impôts, RS aux bénéfices déclarés des rehausse- 


ments motivés par une Insuffisance du taux des commissions perçues 
par la société française. 11 lui demande : 1° si, préalablement à ces 
rehaussements, un accord ne doit pas intervenir entre l’adminis- 
tration métropolitaine et celle du Sénégal — où l’article 22 du code 
des impôts sur le revenu (Journal officiel du Sénégal du 22 avril 1958) 
est l'homologue de l’article 57 du code général des impôts — per 

limitée de aire Jes frais d'un 


désaccord éventuel entre les deux services; 2° dans le cas où une 
imposition süpplémentaire serait établie en France, si, par voie 
de conséquence et pe répondre aux principes de la plus élémen- 
taire équilé, l'administration du, Sénégal ne serait pas tenue de 
prononcer en même temps un dégrèvement au profit de la société 
anonyme dont les bénéfices, déjà taxés, se trouveraient diminués 
du fait de l'accroissement des charges découlant de l'augmentation 
des commissions imposée par l'administration mélropo- 
ä - 


1204, — 28 mai 1959. — M. Bernasconi altire l'attention de M. le 
ministre du travail sur la situation des « cadres » obligés par la 
direction de jieur entreprise à prendre leur congé annuel en deux 
rar et lui demande si un tarif réduit sur les transports 
peut étre accordé deux fois aux salariés soumis à cette obligation. 


1205. — 28 mai 14959. —— M. Mostache demande à M. le ministre 
de l'intérieur quand seront publiées :1° les réformes indiciaires pro- 


‘ posées par le conseil supérieur de la protection civile et de Ja 


commission paritaire de la protection contre l'incendie, en faveur 
des pompiers professionnels des départements et des communes; 
2° les textes les concernant pris en application des &Gécisions gouver- 
nementales de 1957, dites d'harmonisation des cadres C et D, 


1206. — 28 mai 1959. — M. Peretti expose à M. le ministre de la 
santé publique les incertitudes des milieux hospitaliers en ce qui 
concerne le versement de l'impôt de 5 p. 100 sur les honoraires 
médicaux hospitaliers et l’affiliation des médecins à la sécurité 
sociale, 11 lui demande : 1° si Ces Charges incombent aux hôpitaux ; 
2° quel sera le point de départ des versements; 3° en ce qu 
concerne l'affiliation des médecins à la sécurité sociale, s'ils relè- 
veront de la caisse de compensation des collectivités locales ou du 
régimé commun. 


1207. — 23 mai 1959. — M. Mocquiaux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne lui apparait pas 
anormal que le conjoint d’une femme fonctionnaire ne puisse pas 
bénéficier d'une pension de reversion, ni du capilal-décès, alors que 
cela est possible dans le cas contraire, et s'il n’estimerait pas conve- 
nable, dans un but de simple équité — ct étant donné que da femme 
cotise au même titre que l'homme fonctionnaire — de modifier la 
législation en conséquence. 


1208. — 28 mai 1959. A ne eg — à M. le ministre 
de la construction si certains fonctionnaires — devant occuper obli- 
gatoirement un logement de fonction: membres du corps préfectoral 
par exemple — peuvent bénéficier des prêts complémentaires à la 
construction, prévus par l'arrêté du 16 avril 1 bien qu'ils ne 
y occuper nee la construction dès l’ach vement, 
tant tenus d’habiter le logement qui leur est attribué. 


1209. — 28 mai 1959 -— M. Marioîte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la date du 1er janvier 1956, 
premier jour de l'application du statut des personnels de la caté- 
gorie A des services extérieurs de la direction générale des impôts, 
tous les inspecteurs des contributions directes entrés dans l'admi- 
nistration en 4932 se trouvent classés dans le premier échelen du 
Er d'inspecteur des contributions des impôts, aiors que les agents 
e l'enregistrement issus du même concours sont intégrés à concur- 
rence des deux tiers dans les troisième et quatrième échelons et à 
concurrence du tiers dans les deux premiers échelons (la situation 
étant sensiblement la même tons les ans depuis 1927). 11 demande 
comment une telle situation a été rendue possible, alors que la loi 
de finances de 1953 avait prévu l'harmonisation des carrières des 
agents des administrations financières, et quelles mesures il compte 
prendre pour ER remède à l'injustice dont sont victimes Îles 
ugents des contributions directes, 


1210. — 28 mai 1959. — M. Luciani rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le régime fiscal actuel 
des bouilleurs ambulants est basé d'après une. lo 7 date de plus 
de trente ans. Il précise que les normes de production établies par 
celte loi ne peuvent plus correspondre au cyele présent, ce qui à 

sur effet d'interdire à la presque totalité des bouilieurs ambulants 

bénéficier du régime artisanal. I1 lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour permettre à un bouilleur ambulant, qui 
n'utilise qu'un seul alambic continu, ou discontinu, pourvu d’une 
colonne à distilier, ne lui permettant pas de faire deux opérations 
dans un même temps, et n'utilisant pas plus d'un ouvrier ou d'un 
apprenti, de bénéficier du régime artisanal, au même titre que Îles 
autres professions de l'artisanat rural qui sont pourvues d'outillage 
moderne et qui conservent la qualité fiseale d'artisans. 


1211, — 28 mai 1959. — M. Cruois demande à M, le ministre des 
s’il est exact que les crédits 


finances et des affaires 
relatifs au fonds spécial d'investissement routier seront désormais 
inscrits aux titres V des dépenses directes d'investissement et 
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VI À des subventions en capital, et non plus au titre WIIF des 
dépenses sur ressources affectées, et altire son aftention sur 
répereussion qu'aurait, vis-à-vis des usagers de lx route, cette 
mesure qui sembierait une étape vers la suppression pure et 

du fonds ciai d'investissement routier; alors que chacun recon- 
naissail déjà l'insuffisance des crédits allanés par l'Etat à lentre- 
tien et à la modernisation du réseau routier français, quelle est 
politique par lui à l'égard de ce problème qu'il convien- 
drait de placer dans le cadre du marché coramun. 


122. — 28 mal 1929. — M, Frédéric Dupont demande à M: te 
ministre du. travait si l'arrêté du 2% avril 1999 (Z O. 5 mai 
coucernant les prestations de sécurité sociale pour le personnel des 
hôtels, cafés et restuurants, rémunérés er totatité ow en partie à 
l'aide de pourboires, est applicable au rsonnei, ‘néralement 
rétribué au pourboire, des théâtres, music-hall et cinémas, notam- 
ment 1 ouvreuses et aux préposées aux vestiaires de ces 
sements. 


21% — % mai 1959 — M, FrétérioDupont demande À M le . 


ministre du trauxit si, dans lex sulles de théâtres, music-hall et 
cinémas, le personnel qui assure le fonctionnement du bar 
d'entr'acte pour le compte de la direction et qui est rétribué par 
Mn pourcentage sue les ventes et an pourboire, doit être assimilé 
au persennel des établissements vendant des boissons consommées 
sur place, prévu par l'arrêté du 29 avril 1959: 


+e+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


59. — M, Benhacine dmande à M. le Premier ministre quelles 
somt les conditions auxquelles des prèts à long terme, destinés à 
la reconstitution de eur exploitation eb de leur cheptel, peuvent 
cire conseniis aux agriculleurs victimes du terrorisme, (Question 
du 3 avril 1959.) 


Réponse. — prèls destinés aux agriculleurs d'Algérie victimes 
du terrorisme sont régis par deux texles; une décision ne 57-041 
du minisire résidant en Algérie du 19 mars 1957, homologuée par 
décret du 29 avril 1457 (Journal officiel de l'Algérie n° 43. du 21 ruai 
Ww5); un arrêté du ministre résidant en Algérie du 11 mai 1957 
WJourna officiel de l'Algérie du 21 mai 1957). Les bénéficiaires de 
ces prèts sont: te les personnes qui ont subi un dommage donnant 
lieu à indemnisation dans les conditions prévues par la décision 
55-03 de l'assemblée algérienne humoluguée par le décret du 
30 juillet 1955. Celle-ci prévoit la prise en charge par l'Algérie de 
la réparation des dommages direets causés aux personnes @u aux 
biens à l'ocrasion des événements survenus depuis le 47 novem- 
bre 195%; 2° les personnes dont les hiens ont suhi, du fait de ces 
événements, des dommages matériels non susceptibles d'indemnisa- 
tion; 3 les personnes dont l'activité ou une des activités princi- 
pales a été, dn fait des événements, soit entièrement suspendue, 
soit réduite de manière durable à concurrence de 5% p: 109 au 
moins, L'objet du prêt doit être: a) de reconstituer les biens 
détruits; b) de maintenir, de relancer ou de reconverlir l'activité 
des exploitahons, L'intérèt du prèt est de 1,75 p. 100, Leur rerm- 
boursement doit interverur: a) lors du versement des indemnités 
de dommages pour les crédits de préfinancement de ces indemnités ; 
b) dans le délai de cinq ans pour les crédits destinés à des inves- 
tissements; €) dans le délai de 2 ans pour les crédits destinés à 
un fonds de rouiement. L'attribution de prêts à long terme. n'a pas 
arue justifiée pour deux raisons: en cas de dommage direct, 
indemnisation couvre la totalité de la valeur du préjudice sui; 
en cas de réduction d'activité, les crédits à court terme permettent 
1 des aux difficultés passagères de trésorerie qui en 

sulten 


221. — M. Chazelle demande à M, le Premier ministre s'il ne 
serait pas possible, afin de faciliter l'accès des carrières adminis- 
tratives aux veuves susceptibles de postuler un emploi, d'élever, 
pour elles, l’âge meximum d'admission aux concours de recrute- 
ment, fixé généralement à trente ans et de le porter à trente- 
cinq où quarante ans. (Question du 30 avril 4969.) 


Réponse. — L'article 7 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires dispose que, ur 
l'application de ladite ordonnance, aueune distinction n'est faite 
entre les deux sexes, sous réserve des mesures exceptionnelles 
prévues dans les statuts particuliers et commandées par la nature 
des fonctions. La proposition de l'honorable parlementaire n'entre 
y dans le cadre des mesures exceptionnelles commandées par 
n nature des fonctions et ne peut, dans l'état actuel de la légis- 
lation, étre retenue. 


455. 
la loi du 18 mai 1957 instituant un nouveau mode de calcul 
rix du lait æ été modifiée par le décret n° 59-174 du 7 vie 
article 2 de ce décret précise qu'il est fixé pour le lait u 


malière Die se substitue, avec les mêmes eflets, = la cam- 


mentionné à l'article. de la loi su du 15 mai li 
demande si, selon cet article, il faut admettre, ipso fucto, 
contenue dans l'article 2 de la 
ion du 21 mars 

ns contenues à l'article 2 
s par l'honorable parlementaire 
n'est pas modifiée par l'article 2 du décret nm? 59- du 7 
vier 1959 qui précise que le prix d'objectif « se substitue, avec 
les mêmes effets, pour les campagnes 1959 à 196F au de 
campagne du lait à la tion mentionné à l’article 2 de la 
loi susvisée du 18 mai 1 CA 


761. — M. demande à M. le ministre de dans 
quels délais il envisage la création de la caisse nationale de cala- 
mités agricoles, dont le projet est à l'étude depuis de nombreuses 
années. Il insiste sur le Caractère d'u e que présente une 
nées-Orientales entre 

des. conditions 


promettre 
s'oftraient 
d'heureuses perspectives en ce qui concerne notamment l'expor- 


Réponse. — La création d'une caisse nationale protection 
contre les caiamités agricoles. à déjà. fait l'objet à plusieurs reprises 
des travaux des différentes administrations intéressées. Mais le 
financement d'un tel organisme soulève des difficultés L. n'ont 
pu jusqu'à présent, être résolues. Les services du ministère de 
agriculture ont repris l'étude des dispositions qui être 
envisagées afin d'accroître l’aide apportée aux exploitants sin 
Un groupe de travail, comprenant des représentants des onganisa- 
tions professionnelles agricoles, est cha de donner son avis sur 
ce problème. Acimellement, les agriculteurs, victimes de calamités 
survenues dans les zones et pendant les périodes délimitées # 4 
arrêté du préfet du département, peuvent demander le bén 
des prêts à moyen terme spéciaux institués par l’artiele 615 Qu 
code rural pour la réparation des dégâts causés aux récoltes, cul- 
tures et cheptel mort ou yif lorsque ces dégats atte‘gnent 25 p. 100 
au moins. de la valeur des récoltes, cultures ou cheptel. Les exploi- 
tants sinistrés des esOrientales qui désirent obtenir un 
prêt doivent se mettre en rapport à ce sujet avec la caisse régio- 
nale de crédit agricole mutuel de leur département. 


571. — M. Legendre À M. le ministre des anciens combat- 
tants que le taux d'invalidité de: 50: p. 100 requis pour le maintien 
de la retraite du combattant çeut résulter de l'addition de plusieurs 
impotences de 10 p. 100, 11 demande si les anciens combattants 
invalides de guerre jusqu'à #5 p. 109 ultérieurement reconnus par 
la sécurité sociale invalides pour inaptitude au travail, ne peuvent 
être assimilés. aux pensionnés. de. guerre 50 100 et conserver le 
bénétice de la retraite du combattant. (Qu du 21 1959.) 

Réponse. — L'article 21 de l'ordonnance n° 584374 dm 3% dé- 
cembre 1%8 portant loi de finances pour 1959 dispose notamment 
en son paragraphe II, qu'en matière de retraite du combattant, 
le régime et les taux en vigueur à la date de gg — de çe 
texte sont intégralement maintenus en faveur titulaires de la 
carte du combattant bénéficiant d'une pension d'invalidité, a titre 
dn oode des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, correx ondan: & un taux d'incapacité d'au moins 50 p. 408. 
Ponr be «gum de cette disposition il est done nécessaire, en 
dehors du pourcentage d'invalidité qu'elles doivent entrainer, que 
les infirmi dont sont porteurs les anciens combattants soient 
indemnisées au titre dw code précité. 


583. — M. Halbout demande à M. !e ministre des anciens combat- 
tants s'il est légal, aux termes de l’article 21 de l'ordonnance 
ne 58-1374 du 30 décembre 1958 supprimant la retraite du combattant 
à un grand nombre d’ayants d d'obliger ies bénéficiaires de 
l'allocation supplémentaire du fonds naitonal de solidarité qui, 
sont anciens combattants ont conservé tous leurs droits, à remettre 
eux aussi leur livret de pension aux trésorertes, et si celte reprise 
de leur carnet, qni leur apparaît vexatoire, ne pourrait leur être 
"4 puisque leurs droits n'ont pas changé. (Question du 21 avril 

L) 


Réponse. — I1 est fait à l'honorable parlementaire que 
la questiun posée, concernant le payement de la retraite du com- 
battant, relève plus particulièrement de la pe du ministère 
des finances et des affnires économiques. Touteluis, il est précisé 
que la mesure en cause qui s'imposait pour des considérations admi- 


ACMOULTURE | 
que 
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959. 
prix 
d'ohje {. Ce prix, qui s'applique à un lait de 3% grarmmes de 
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climatiques extrêmement défavorables (inondations, graves tem- 
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à de tous îles anciens 


anciens oombattants ne remplissant pas 
se voir maintenir cette retraite, conservent entre leurs mæeins 


relraite du combattant, avoir perçu des derniers 
décembre 


Ayme de la Dhevrstière appelle l'attention de M. le 
armées sur les sérieux inconvénients qu'entraine, pour 
directeurs d'établissements d'enseignement d'une part, et pour 

certain nombre jeunes 

itter deur poste en cours 
tions du service 


£a 


t appels sous des drapeaux au début de l’année scoiaire 
en 


au milieu 


le conti 
ou, au p 
dans le foenctiomnerme 


Réponse. — La doi du 31 mers 14928 relative au recrulement de 
l'armée ne permet de procéder à l'appel du contingent que par frac- 
uniquement d'après les dates de mais- 
s ssionnelles. En outre, si le bénéfice 


de la mesure envis était accordé aux intéressés, d'autres caic- 
ægories de jeunes gens pourraient s'en prévaloir pour obtenir les 
CONSTRUCTION 


Par 
1959 mai l'expiration du délai pour de dépôt du 
complément des dossiers de sinistrés, doit s'entendre uniquement 
en æe sens que la forculision ne pent jouer que si l'administration 
a fait, avant cette date, une demande de pièces aux intéressés à 
laquelle ces derniers n'auraient pas domné suite. Aucune forclusion 
L inistration n'a gas fait cette 


Réponse, — De manière générale, quiconque demande à bénéficier 
d'un avantage prévu par la loi, et dont l'octroi est soumis par 
celle-ci à certaines conditions, doit présenter, à l'appui de sa 
requête, tous les éléments et justificatiens permettant d'en apprécier 
le bien-fondé. En ce qui concerne les sin.strés mobiliers, la consti- 
tution de leur dossier est, dans presque tous les cas, extrémement 
simple et tous les sinistrés diligents ont eu, depuis le 4® janvier 
1947, date d'entrée en xigueur de la loi du 28 octobre 19%6, très 
largement la possibilité de les établir. C'est 
à la fois possible et nécessaire de flxer un terme à : 
des just tions requises alors 

re est entré dans sa phase 

’intérêt général d'en term 


tration. Enfin, une publicité très large à été donnée aux dispositions 
de l'arrêté du 49 janvier 4959, tant par l'administration, au moyen 
de nambgrux commimiqués pe que par les associations de 
sinistrés. Dans ces tions, ne sernble pas opportun de pro- 
onger, au delà du 4° pmai 14959, sauf cas force eure, les 
délais de forclusion fixés par l'arrêté du 19 janvier 1959. 


55. — M, Monault, après avoir constaté que la promulgation 
rapide du projet de slatui des maitres surveillants a retenu l'atten- 
tion de M. le ministre de l'éducation étant donnée la 
Situation matérielle de oeux-ci, attire celle-ci sur le vœu élaboré 
en commun par des quatre syndicats permetlant de d'une 
façon satisfaisante le problème de la surveillance dans les centres 
d'apprentissage. 11 lui si la promulgation de ce projet 
peut être envisagée rapidement. En outre, élant donné qu'il 
conviendrait que fût décidé rapidement un pe de liquidation 
prévoyant l'intégration progressive des surveillants non étudiants 
bre 49% dans le cadre des surveillants 


465. 


recrutés avant le 31 décem 
généraux (ce second projet sans incidence budgtaire se ‘sente 
comme un objectif possible à atteindre dans l'immédiat), il 


demande quelles sont eur ce deuxième point les intentions du 
ministre de l'éducation nationale. (Question du 8 avril 4959.) 


Réponse. — a) Te statut des maîtres surveïllants de centres 
d'apprentissage est aciueliement à l'étude dans les diflérents dépar- 
tements ministériels intéressés. Certaines difficuités sont rues 
après examen projet inifinl vue de Jjes surmonter, de 


| 


fréquents emmtacts sent par des services compétents qui 
s'eflorcent-de un acoeptable par l'ensemble des 1minis- 
tères cause; tudiants du 

uréat ou d'un diplôme équivalent peuvent accé au | ar 
de surveillant générai æprès inscriplion sur une liste d'aptitude, 
n'est s possible sitaltutairement de l'intégration des 

centres d' ssage rangé dans la € r tu sens 

l'article 17 À ne 5924 du 


514 — M. Lobas demande à M. le ministre de l'éduvation natio 
mate: a) s1 La prommigation du projet de slatut des maîtres surveil- 
lants ‘des centres publics d'apprentissage élaboré en commun per 
des quatre syndicats intervie rochainement,; db) s'il est prévu, 
dans immédiat, l'adoptien d'un de idétion ani l’inté- 
gun progressive des surveillants non étudian 

"apprentissage, recrutés avant de 31 décemhre 1951, 
des surveillants généraux (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — a) Le statut: des maîtres surveillants de centres 
d'apprentissage est aclueliement à l'étude dans les difiérents dépar- 
tements ministériels intéressés, Certaines difficultés sont apparues 
après examen du projét initial. En vue de les surmonter, de fré- 

uents contacts sont pris par les services compétents qui s'eflor- 
dent de ger un texte acceptable par l'ensemble des ministères 
æn cause; b) les surveillants non étudiants pourvus du baocelau- 
réat, où d'un diplôme équivalent, peuvent accéder an grade de sur- 
véillant général après inscription sur une liste d'aptitude. H n'est 
as possible, statutairement, de prévoir l'intégration des surveil- 

dre des surveillants généraux de 


Jants mon bacheliers dans le ca 
centres d'apprentissage rangé dans la catégorie B au sens 


l'article 17 de l'ordonnance ne 59-214 du 1 février 1959. 


508. — M. l'attention de M, le ministre 
des finances et des économiques sur la situation adminis- 


trative de certains personnels relevant de l'ancien ministère de la 
France d'outremer, lui rappelle ‘aux termes de l'article 11 de 
l'ordonnance n° 53-1036 qu octo 1958, des règements d'admi- 
nistration publique doivent intervenir avant le 30 avril prachain 
pour Géterminer les conditions d'intégration des fanctionnaires inté- 
ressés dans les cadres homologues métrapolitäins, et lui demande, 
devan! l'émotion æt l'inquiétude manitestées per ces fonctionnaires, 
si les règlements d'administradon pe dont dépend l'avenir 
de leur carrière interviendront à date prévue, (Question du 
28 avril 1959.) 

Réponse. — La solution du problème évoqué par l'honorable par- 
lementaire est actuellement en cours d'élaboration, Le Premier 
ministre vient d'être saisi. L'extrôme complexité de, la situation 
examinée explique des délais qui affectent cette affaire. 


769, — M. Halbout signale à M. le ministre des finanoss et des 
affaires économiques les difficultés d'application de l'article du 
décret n° 58-1423 du 91 décembre 1938 — concernant la détermina- 
tion des pourcentages de déduction de Ta T. V, A. pour #99 — 
notarament pour les pelttes et moyennes industries qui fabriquent 
des produits finis impesés à des taux différents et lui demande s’il 
a J'intenfion de ne pas exiger une comptabilité distincte par prodmit 
(qui serait, d’ailleurs, impossible à tenir pour res entreprises à acti- 
vités mulliples, dont le personnel est affecté alternativement à des 
tâches diflérentes), mais simplement une ventilation des rerettes 
sournises à la T. V. A, dont l'intéressé sera autorisé À déduire a 
A. les achats correspondant à l'activité considérée. 
(Question du 28 avril 4959.) 

Réponse. — Dans le régime institué par le décret visé dons la 
question, l'adeption d'un pourceniage unique de déduction constitue 

r les «entreprises une règle de droit commun qui les dispense de 

ie sujélion com le particulière; au contraire, l'adoption de 
eg multiples subordeannée à la tenue de compiabhilés dis- 
inetes ne constitue ‘une exception susceptible de m'intéresser 
qu'un nombre restreint d'entreprises. 


844, — 4, Bignon expose à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques que sous l'empire des dispositions du décret 
ne 48-1882 du septembre qui fixaient à 25 p. 190 la proportion 
des militaires non officiers de l’armée de l'air susceptibles d'accéder 
à l'échelle de solde n° 4, certains de ces personne!s, titulaires d'un 
brevet supérieur n'avaient été classés qu'en échelle de solde n° 3, 
alors qu'aux termes de l'article 2 du décret précité, le brevet sapé- 
rieur donnait accès à l'échelle de solde n° 4, Cette erreur fnt répa- 
rée le fe juillet 195%, mais il me resle pas moins que ces personnels 
ont subi tort un déclassément injustifié de 1 à lui 
demande quelle suite il entend dfnner aux p sitions de reclasse- 
ment faites par M. le ministre des armées à l'égard de ces per- 
sonnels. (Question du 30 avril 195).) 


Réponse. — A deux reprises 4l à été répondu au ministre des 
armées, en mai 1%7 et en mai 1958, que des raisons de conjoncture 
budgétaire ne permettaient pas de réserver une suite favorable à sa 
proposition. Saisi à nouveau de celle question par ke minisière des 
armées, le département des finances procède actuellement à une 
mnouveile élude. 


689 
nistratives combattants percevant la 
retraite du com nt antérieurement à t'intervention de l'ordon- 
aance n° 58-4374 du décembre 4998, ne saurait être interprétée 
comme ayant un c©sractère vexatoire. Elle a unique- 
ment, de vérilier si les conditions désormais pour se woir 
mainienir %e droit à cette retraite sont bien remplies æt, dans l’affir- 
mative, de valider par une mention spéciale les titres de payement 
des intéressés. En revanche, il est indiqué qu'il à été obtenu que 
arrtrages dns 
les 
les 
| 
ces 
rofesseurs donnant un enseignement dans les classes terminales. 

lui demande s'il ne serait pas possible de prendre toutes di<po- 
sitions utiles afin que les jeunes professeurs soient inca s avec 
mt 
pit 
des classes. (Question du 28 avril 1909.) de 
793. — 4. Paiowski demande à M. le ministte de la 
aux | de délai fixé pur de décret. (Question 
du 29 avril 1959.) 
cation de l'arrêté du 19 janvier 1%9, de nombreuses correspondences 
ont été échangées avec des intéressés à l'initiative de l'adminis- 
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575. — M. Fallala expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'il existe un régime privilégié, en matière 
de charges sociales et fiscales, accordé à certaines formes d'entre- 
prises se livrant à la production, à la distribution ou à la prestation 
de services. C'est le cas notamment pour les coopératives et les 
mutuelles d'assurances. Ce régime pr ve le Trésor de ressources 
importantes, entraine une supérfiscalllé sans cesse plus pesante et 
crée au commerce traditionnel une concurrence déloyale, I ui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet 
état de choses. (Question du 5 mai 1959.) 


Réponse. — La question de savoir si et dans quelle mesure Îles 
raisons, qui en ont motivé l'octroi, justifient le maintien des régimes 
d'exception dont bénéficient, en matière fiscale notamment, cer- 
tains organismes de coopération et de mutualité est l’une de celles 
qui auront à être résolues à l'occasion de la réforme fiscale en 
cours d'élaborat on. NI serait done prématuré de se prononcer dès 
maintenant sur les solutions qu'il sera jugé possible d'apporter 
à ce problème. 


746. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce d2 lui faire connaître les conditions dans lesquelles 
aes crédits à moyen terme peuvent être accordés aux entreprises 
commerciales pour financer leur équipement et leur modernisation. 
(Question du ?8 avril 1959.) 


Réponse. — Les entreprises commerciales ayant un programme 
d'équipement ou de modernisation peuvent faire appel au méca- 
nisine normal des crédits bancaires à moyen terme (cinq ans au 
plus) mobilisables au Crédit national. Les dossiers doivent être 
adressés à cet établissement par la banque de l'entreprise, auprès 
de laquelle doit être déposée la demande. En outre les entreprises 
conmunerciales appartenant à une profession qui à constitué une 
société de caution mutuelle agréée par la caisse nationale des 
marchés de l'Etat peuvent solliciter, avec la garantie de cette 
société de caution mutuelle, un crédit à moyen terme avec inter- 
vention de la caisse nationale des marchés de l'Etat pour financer 
leurs acquisitions de matériels et aménagements de magasins. Ce 
système de « crédits professionnels », spécialement adapté aux 

tites et moyennes entreprises, est d'ailleurs en voie d'extension. 
in effet, les commerçants non autorisés jusqu'à présent à recourir 
à une société de caution mutuelle existante pourront prochainement 
s'adresser à la Soriété de caution mutuelle pour les commerces 
divers, actneilement en formation avec l'agrément de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


0M. — M, Roger Duvéau informe M, le ministre de la sante 
publique et de la population que les chefs de famille responsables 
de l'avenir de leurs enfants ont appris avec stupeur que le Gou- 
vernement aurait décidé de réndre obligatoire la vaccination anti- 
poliomyélitique des enfants de moins de deux ans, que cette 
mesure est d'autant plus surprenante que les promoteurs mêmes 
du vaccin en question ont déclaré que ce n'était pas du côté de la 
vaccination qu'il fallait orienter les recherches, parce qu'elle était 
dangereuse et donnait une fausse sécurité; que c'est sans doute 
pour vérifler cette constatation que les jeunes Français sont 
actuellement soumis à un nombre toujours croissant de piqûres 
et d'inoculation de toutes sortes, auxquelles va désormais s'ajouter 
la vaccination antipoliomyélitique dont personne ne peut dire 
après la trop fameuse expérience Salk, quel effet elle aura finale- 
ment sur l'organisme des patients. Qu'en tout cas, la vaccination 
chligatoire n'a jusqu'ici été imposée que dans les pays totalitaires 
aucune démocratie digne de ce mom ne pouvant tolérer, au nom 
d'une « scidence » éminemment contestable un telle atteinte à la 


liberté individuelle, 11 lui demande: 1° si c'est en toute connais- . 


sance de cause que le Gouvernement entend couvrir le « déchaîne- 
ment vaccinaliste » dont les médecins désintéressés et les chefs 
de famille responsables ne cessent de dénoncer les excès et les 
méfaits: 2° si les chefs de famille devront accepter désormais, 
sous la menace de sanctions pénales, de voir leurs enfants soumis 
aux exigences, chaque jour accrues, des fabricants de vaccins; 
3e s'il ne serait pas opportun, avant d'entrer dans l'ère de la méde- 
cine punitive, de poser le problème devant le Parlement et de 
mettre celui-ci en face de ses responsabilités, (Question du 12 mat 
1959.) 

Réponse, — L'information recuelllie par l'honorable parlementaire 
est inexacte. Le ministre de la santé publique et de la population 
n'a pas proposé au Gouvernement de rendre obligatoire la vaccina- 
tion antipoliomyélilique, ceci ne sigaiflant en aucune façon qu'il 
a des doutes sur l'inocuilé ou l'efficacité des vaccins antipoliomyé- 
litiques et notamment du vaccin français 


TRAVAIL 


600. — M. Meck expose à M. le ministre du travail que, par arrêté 
du 1 décembre 1958, pris en exécution de l'ordonnance n° 58-1374 
du 20 décembre 1958, a été introduit un tarif de responsabilité pour 
le remboursement par les caisses de sécurité sociale des honoraires 
d'électro-radio:ogie et de physiothérapie. Cet arrêté a instilué, à 


cet eftet, une lettre-clé KR dont la valeur a été fixée à 160 francs. 
Par un arrèté daté eg — du 31 décembre 1958 (Journal officiel 
du 4 janvier 1959), valeur de la leltre-clé KR a été poriée à 
20 francs pour les cas où les actes que doit subir l'assuré sont Ja 
suite d'un accident du travail, Cette différence de traiternent, selon 
qu'il s'agisse d'une maladie ou d'un accident du travail, n'a pas 
manqué ce susciter de vives critiques, Quant sont intervenus 
arrèlés précités, les honoraires médicaux étaient remboursés dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sur 
la base d'une convention régulièrement conclue et homologuée qui 
fixait, en particulier, la valeur de la lettre-clé K pour les actes de 
chirurgie et de spécialités parmi lesquels ies actes d'électro-radio- 
logie et de physiothérapie. Les représentants des médecins const- 
dérant que la convention était toujours valable, ont donné à leurs 
confrères l'instruction de continuer à äp - K 350 puisque le 
tarif K 160 n'est qu'un tarif de responsabilité. Si, toutefois, l'unani- 
mité s'est faite, tant du côlé des médecins des caisses, 
estimer que le tarif K 350 est trop élevé, elle se fait également 

ur estimer que le tarif KR 160 est trop bas pour permettre une 
juste rémunération du praticien. Il apparait, en conséquence, de 

première urgence de trouver une solution moyenne qui consis- 
terait à introduire un nouveau tarif gp intermédiaire entre 
l'ancienne valeur conventionnelle de et l'actuelle valeur de KR, 
qui apporte aux médecins une jusle rémunération des services ren- 
us et qui soit remboursable par ies caisses de sécurilé sociale. fl 
lui demande de faire connaître ses intentions pour mettre un terme 
à la situation retracée ci-dessus. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse, — Les mesures intervenues dans le cadre de la loi de 
finances pour 1939 en matière de tarifs de remboursement des actes 
d'électro-radiologie (arrêté du 31 décembre 1958 fixant à 160 francs 
la valeur de la lettre-clé KR) ont été inspirées par les impératifs 
économiques et financiers qui ont guidé la politique du Gouverne- 
ment. Mais elles ont également pour but de lutter, par la limitation 
des remobursements, contre les abus constatés en matière de radio- 
logie, Cependant, après quelques mois, il est apparu que l'applica- 
tion de l'arrêté du 31 décembre 1958, non seulement aux actes 
ayant donné lieu à de graves abus, tels que les actes d'électro- 
thérapie, mais éga:ement à des traitements utilisés notamment dans 
la lutte anticancéreuse, pouvait avoir, en cette matière, des consé- 
quences regretlables. Aussi, des aménagements ont-ils paru néces- 
Saires et, ainsi que je l'ai indiqué devant la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales de l’Assemblée, j'ai adressé à 
M. le-Premier ministre des propositions tendant à un relèvement 
de la valeur de la lettre-clé KR suivant les différents actes radio- 
logiques, ce relèvement étant lié, par ailleurs, à un aménagement 
de la nomenclature générale des actes professionnels actuellement 
en voie de réalisation. 11 convient de préciser néanmoins que, 
contrairement au régime applicable à la détermination des hono- 
raires médicaux des autres disciplines médicales, le tarif résultant 
de l'arrêté dun 51 décembre 1958 n'est pas un tarif opposable ct 
que les praticiens ont la facuhé de demander à leurs clients, assu- 
rés sociaux, des honoraires supérieurs, sauf en ce qui concerne les 
accidentés du travail. Bien entendu, le tarif conventionnel se trouve 
es 9 de caducité depuis le moment où il lui a été substitué un 
tarif de responsabhité fixé réglementairement. Rien ne s'oppose 
cependant à ce que les médecins s'engagent à respecter un tarif 
donné (sans que cet enaggement puisse avoir la valeur d’une 
convention intervenue en application de l'article 259 du code de la 
sécurité sociale). 


641. — M. demande à M. le ministre du travail s'il est 
exact que, dans son exposé fait devant la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, le 19 mars 1959, il s'est enga 
formellement à régler dans les dix jours la question du K radin- 
logique et, dans l'affirmative, quelles suites il entend donner à 
celle prouesse. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Après quelques mois d'application des dispositions 
découlant de l'arrêté du 31 décembre 1958, aux termes duquel la 
valeur de la lettre-clé servant de base au remboursement des actes 
d'électro-radiologie est fixée à 160 francs, Îl est apparg que ces 
mesures — inspirées par les impératifs économiques et financiers 
qui ont guidé la politique du Gouvernement et destinées, en outre, 
à lutter, par la limitation des remboursements, contre les abus 
constatés en matière de radiologie (plus particulièrement en électro- 
thérapie) — pouvaient avoir, lorsqu'elles s'appliquaient à des traite- 
ments utilisés notamment dans la lutte anticancéreuse, des consé- 
quences regrettables. Aussi, des aménagements ont-ils paru néces- 
saires et, ainsi que je l'ai indiqué devant la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales de l’Assemblée, j'ai adressé 
à M. le Premier ministre des proposilions tendant à un relèvement 
de la valeur de la lettre-clé KR suivant les différents actes radio- 
logiques, ce relèvement étant lié, par ailleurs, à un aménagement 
de la nomenclature générale des actes professionnels actuellement 
en voie de réalisation. 


Erratum 
au comple rendu intégral de la séance du 2%6 mai 199. 


(Question écrites.) 
Page 7175, 2 colonne, % ligne de la question n° 1125, posée par 
jallang délits 


M. Ballanger à M. le ministre de l'intérieur, au lieu de: « 
prévus et permis », lire: « délits prévus et réprimés…. ». 
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fa; | relevant du régime minier est important. 11 lui demande quelles 


auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier 


rappel. 


(Application de l'article 60 [alinéas 4 et 6 du règlement provisotreg.} 


136. — 5 février 1959. — M. Thoraïller demande à M. le ministre 
des travaux publics et des : 1° dans quelles conditions les 
entreprises publiques ou nationalisées passent des marchés de tra- 
vaux avec les entreprises du génie civil, qui travaillent ve elles, 
et s'il ne serait pas préférabl: de fairé un large appel à la concur- 
rence, en procédant par adjudications publiques et par plis cachetés 
avec devis estimatif précis; 2° s’il n’y aurait pas lieu de donner à 
ces appels d'offres la publicité nécessaire, dans les journaux spécia- 
listés où dans la presse régionale, comme c'est d'un usage courant 

r les adjudication relevant de l'administration des ponts e 
chaussées et la Société nationale des chemins de fer français. Gette 
facon de faire aurait le double avantage d'obtenir des prix avanta- 
geux en permettant et en encourageant la libre concurrence entre 
entreprises et de traiter tous les concurrents sur un pied d'égalité. 


148. — 6 février 1959. — M. Orrion expose à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas suivant :-une société en 
nom collectif existait autrefois entre deux frères. Par suite du décès 
de l’un des associés cette société fut transformée en société en 
commandite simple entre l'associé survivant, commandité, et les 
héritiers commanditaires qui sont, actuellement, représentés par la 
famille du défunt et sont seulement nu-propriélaires pour la moitié 
du capital social, La veuve est l'usufruitière des revenus de la 
commandite. Les membres de cette société ont décidé une transfor- 
malion en société en nom collectif après que les commanditaires 
auraient remis à la veuve leurs parts en toute propriélé. La nouvelle 
société serait alors composée de deux associés à parts égales et en 
toute propriété. Par ailleurs, une société anonyme serait créée par 
les anciens associés, commanditaires et commandilté. La société en 
nom collectif donnerait en gérance libre à la société anonyme l’ex- 
nn | de son fonds de commerce. Les directions départementales 

s contributions indirectes et de l'enregistrement ayant déclaré ne 
pouvoir se prononcer en toute certitude, il lui demande: 1° si la 
modification du mode d'exploitation, qui continuera à être commer- 
ciale, peut impliquer création d’un être moral nouveau, l’adminis- 
tration pouvant considérer qu'il y a changement dans l’objet de la 
société, et ce changement allérant les dispositions essentielles du 
pacte primitif puisque la possibilité d’une mise en gérance libre n'est 
pes envisagée dans l'acte social et que le mode d'exploitation devient 
ndirect après la transformation; 2° dans l'affirmative, s’il serait 
sible d'éviter cet écueil en consentant la gérance libre avant d'ellec- 
tuer la transformation en société en nom collectif. 


203. — 13 — N. à M. 
‘ : 1° les mesures qu'il compte prendre pour régler la 
situation des auxiliaires utilisés à des tâches permanentes dans les 
administrations de l'Etat et, dans l'immédiat, celles qu'il se propose 
d'arrêter pour améliorer leur rémunération bloquée epuis huit ans 
à l'échelon de début; 2° si des dispositions spéciales sont prévues 
en faveur des auxiliaires entrés, depuis le 6 avril 1950, dans les 
administrations provenant de l'ex-ravitaillement général, et remis 
tardivement à la disposition des départements ministériels. 


208. — 13 février 1959, — M. Caillemer demande à M. le Premier 

devant l'attitude et les propos de M. Messali Hadj, rece- 

vant, à Chantilly, des délégations de M. N. A. accourues vers lui 

cars entiers, donnant des interviews à la presse étrangère, offrant 

a réconciliation au F. L. N. en vue de mener le combat commun, 

s'indignant de ne pouvoir quitter la France pour aller plaider le dos- 

sier de l'indépendance de l'Algérie dans les capitales européennes, 

si cette attitude et ces Je ui paraissent répondre à la clémence 

de la France, et s’il est dans les intentions du Gouvernement de les 
tolérer plus longtemps. 


236. — 18 février 1959, — M, René Plieven demande à M. le minis- 
tre des combattants et victimes de si la suppression 
de la retraite des combattants est rétroactive et, dans la négative, 
s’il sait que les guichets du Trésor refusent de payer le prorala de 
la retraite ag EN à la période écoulée entre la dernière 
échéance payée et le 2 janvier 1959, dale d'application de l'ordon- 
nance supprimant la retraite. 


255. — 20 février 1959. — M. Muller expose à M. le ministre de 
la santé pe et de la population que, Le de nombreuses 
années déjà, les caisses de secours miniers règlent avec un grand 
retard les frais d’hospitalisation de leurs ressortissants; que ces 
retards ont une influence néfaste sur le fonctionnement des hôpi- 
taux car ceux-ci sont obligés de faire appel à des avances de tré- 
sorerie au taux d'intérêt de 2 p. 100 pour compenser les sommes 
dues par les caisses minières, qui ne leur ont pas été réglées; 
que cette situation est particulièrement alarmante dans certains 
hôpitaux du Nord et de l'Est où le pourcentage des 


sont les mesures envisagées pour mettre fin à cette situation el pour 
assurer un règlement rapide par les caisses m de leurs dettes 


à l'égard des élablissements hospitaliers. 


262. — 21 février 1959. — M, Billoux demande à M. le ministre des 
finances et des affaires : do quel est le montant des 
devises vendues pe les banques : a) dans la quinzaine qui a 

la dévaluation; ©) dans les trois mois antérieurs (moyenne); 2° si 
tuus les dossiers relatifs à ces ventes ont été vérifiés par l'office des 
changes et, dans l'affirmative, si toutes les transactions élaient jus- 


264. — 21 février 1959. — M. Billoux demande à M. le ministre des 
finano®s et des affaires économiques: 1° quel est le montant total 
des transactions à terme sur devises eflectuées à la Bourse de Paris: 
‘| dans la quinzaine qui a précédé la récente dévaluation du franc; 
b) dans une quinzaine normale dans les trois mois antérieurs; 2° si 
les achats à terme de devises eflectués dans la quirizaine ayant 
précédé la dévaluation étaient tous justifiés et, dans la négative, 
quelles mesures il compte prendre à l'encontre des spéculateurs. 


329. — 3 mars 1959. — M. Jean-Paul David demande à M. le minis- 
tre du travail si un commerçant, qui exerce depuis deux ans, affilié 
à la caisse de compensation des travailleurs indépendants, qui a 
deux enfants à 7 et dont l'exploitation a été déficitaire durant 
ces deux années, à le droit, bien qu'il n'ait pas versé de cotisations 
à ladite caisse du fait de ces exercices déficitaires, aux allocations 
familiales pour ses deux enfants. 


317. — 28 février 1959. — M. Mohamed expose à M. le minis- 
tre des que les membres de l'ancien gouverne- 
ment M'Zali sont actuellement jugés en raison de la collaboration 
qu'ils ont apportée à la France à une époque où notre pays était 
en Tunisie puissance protectrice, en exécution du traité du Bardo: 
1] lui demande quelles mesures il compte prendre pour sauvegarder 
en l'occurrence l'honneur français. 


319. — 28 février 1959. — M, Lagaillarde expose à M. le ministre 
de !' que le mouvement nationaliste algérien, qui a été 
dissous, tient des réunions et diffuse un bulletin d’information. Il lui 
demande pour quels motifs les membres de l'organisation dont ji 
s'agit, à commencer par son leader, ne sont point poursuivis pour 
reconstitution de ligue dissoute. 


416. — 16 mars 1959. — M, Caillemer demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il est exact que le chef de l'Etat tunisien, 
dans un interview accordé à l'hebdomadaire américain News Week, 
a déclaré qu'il ne s'opposerait pas au transit d'armes chinoises des- 
tinées à la réhellion algérienne et, dans l'affirmative, quelle a été 


la riposte du Gouvernement français à cette menace. 


ministre la déclaration faite par le président Bo ba le 16 mars 
dernier au journal jlibanais Jaryda, au cours laquelle à 
affirmé: « La Tunisie a accepté de négocier et de s'entendre avec la 
France sur la construction du pipe-line de pétrole allant d'Algérie 
jusqu'à la côte tunisienne, Cet accord pourrait servir d'arme puis- 
sante à la Tunisie pour faire pression sur la France dans l'avenir, 
en vue de régler le problème algérien ». 11 lui demande si, au vu 
de cette déclaration, le Gouvernement qu'il préside entend 

suivr l'étude et la réalisation du pipe-line traversant la Tunisie. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 60 [alinéas 2 et 6] du règlement provisoire.} 


217. — 16 février 1959. — M. Louis Deschizeaux appelle l'attention 
de M. te ministre des finances et des affaires sur la 
gravité des conséquences d'ordre économique et social qu'entrainera, 
“pr Châteauroux et pour le département de l'Indre, le départ, le 

juin prochain, de la base américaine de Séols-la Martinerie, 
laquelle occupe présentement 4.000 ouvriers, et lui demande, pour 
remédier à cet état de choses alarmant d'envisager: 1° d'accorder 
des primes d'équipement dont bénéficieraient les nouvelles indus- 
tries s’établissant dans la région de Châteauroux; 2° de faciliter 
la création d'une zone industrielle à Châteauroux pour l'octroi 
à la ville d'un prêt de 209 millions; 3° de décider la fourniture à 
bas prix aux industries locales de l'énergie fournie par le gaz de 
Lacq dont le tracé des canalisations traverse le département; 
4 de créer un fonds de chômage rendu nécessaire par la dispersion 
géographique des chômeurs sur l’ensemble des communes du dépar- 
emen 
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549, — 8 avril 1909. — Mme A de la Chévrelière appelle l'atten- 
tion de M. le ministre des étrangères Sur la situation de 
nombreux retraités du Matoc qui, en su$ de leur retraite princi- 
pale, ont droit à une nsion complémentaire constituée par des 
versements mensuels, laquelle n'est deéfinilivement acquise aux 
intéressés que s'ils ont résidé dix ans au Maroc après leur mise à 
la retraite, En raison des événements pohtiques survenus au: cours 
de ces dernières années, la plupart de ces retraités désirent résider 
en France, ils sont alors tenus de se rendre. au Maroc tous: les 
trois mois {en application du dahÿjr du 21 janvier 1959 portant modi- 
flcation du dahir du 3 mars 1929 instituant une pension cormplé- 
mentaire) pour percevoir les arrérages de leur pension complémen- 
taire. Flte lui demande s'il n'envisage- pas de prendre toutes mesures 
utiles afin que: 14° la pension complémentaire constituée par ces 
retraités du Maroc leur soit définitivement acquise et.garanlie sans 
condition de résidence au Maroc; 2° les intéressés puissent, dès 
maintenant, en percevoir les arrérages aussi bien dans les tréso- 
reries de France qu'au Maroc, à leur choix. 


556. — 8 avril 1950, — M, Fourmond cxpose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports le cas d'une commune qui possède 
un parquet servant aux fêtes foraines à usage de bal et aux mariages. 
Ce parquet étant transporté bénévolement par les agriculteurs de 
ladite commune avec tracteur êt plateau, il lui demande si ces agri- 
culteurs doivent, pour eflectuer le transport, posséder un permis de 
transport et faire une déclaration à l'administration des contributions 
indirectes, 


557. - 8 avril 1959, — M, Billoux expose à M, le ministre des 
armées que, dans de nombreuses unilés, les conseils de discipline 
(formés par les officiers du corps) décident de maintenir sons les 
- drapeaux, pour une durée supplémentaire de quinze à soixante jours 
des appelés ayant encouru des punitions régimentaires, lui 
demande si ce « rabiot » ne pourrait pas être purement et simple- 
ment supprimé en tenant er”  «r ces militaires, comme toute 
“leur classe, n'ont pas été libérés à la date normale el ont déjà subi 
une prolongation de leur temps. de service militaire. 


561. —— 8 avril 1959. — M, Palmero demande à M. le ministre 
.des affaires étrangères de lui faire connaître ses intentions pour la 
reconstruction de la voje ferrée Nirce-Coni dont !es installations exis- 
tantes représentent un capital de plus de 70 milliards et lui 
signale que les propositions actuelles de financement faites par les 
autorités italiennes doivent permettre maintenant de tenir la pro- 
messe de cette reconstruction, faite dès leur réunion à la France, 
aux populations de Tende, la Brigue et de la vallée de la Roya. 


562. —— S avril 1959. — M. Palmero demande à M, le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaitre ses intentions pour la recons- 
truction de Ja voie ferrée Nice-Coni, dont les installations exis- 
tantes représentent un capital de plus de 70 milliards, et lui signale 
que les PR actuelles de financement faites par les autorités 
italiennes doivent permettre de tenir la promesse celte recons- 
truction, faite dès leur réunion à ln France, aux populations de 
Tende, la Brigue et de la vallée de la Roya, 


5066. — & avril 1959. — M, Karcher demande à M, le ministre des 
armées si les sursilaires de la classe 1951, incorporés en 1958 avec 
le contingent, penvent prétendre au bénéfice de la loi n° 50-1478 
du 20 novembre 19%%0, laquelle stipule, dans sôn article 5, que les 
sursitaires, les omis, les ajournés, les rélormés suivront, pour ce 
qui concerne le temps de service actif, le sort de leur classe d'âge. 


572. — 9 avril 19:59. — M, Vaschetti demande à M, le ministre 
des affaires étrangères au sujet des Français rapaitriés ou expulsés 
d'Egypte: 1° quel est le fonctionnement des organismes les ayant 
pris en charge jusqu'à présent; 2° s'il est exact que ces orga- 
nismes sont appelés à disparaître faute de crédits suffisants et 
dans l'aflirmative quelles sont les mesures prévues pour assurer 
une vic descente à cetle catégorie de Français. . 


576. — 9 avril 1959, — M, Philippe Vayron demande à M, le 
ministre des affaires étrangères quelles protestalions il compte élever 
contre deux manilestations d'ingérence directe et intolérable dans 
lès aflaires françaises de l'ambassadeur soviétique à Paris, des 
ambassadeurs de Tchécoslovaquie, de Bulgarie et de Jlongrie et du 

résident du Gouvernement de l'U. R. $S. S. En eflet, le mardi 

mars 1959, l'ambassadeur &'U. R. S. S. et des représentants diplo- 
matiques de Tchécoslovaquie, de Hongrie et de Bulgarie assistaient 
à un meeting du parti communiste au cours duquel les orateurs 
de ce parti faisaient l'apologie des communistes qui refusent de 
arlir comme soldats en Algérie et, le 17 mars 1959, le journal 

‘Humanité reproduisait une allocution du ‘président du Gouverne- 
ment de l'U. R. éllaquant directement la politique intérieure 
du Gouvernement français. 
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586. -- 10 avril 1959. —— M, Cnillemer demande à M, le ministre des 
affaires étrankères s'il est exact qu'a été de’ nuit, dans 
le port dé Conakry, une cargaison de 1.500 fusils, de canons anti- 
chars, de canons de défense aérienne et de trois voitures blindée: 
et, dans l'aflirmative, si en. raison de In situation hique 
de la Guinée entre les Etats membres de la Communauté, le Gourer- 
nement français est informé de la provenance et de la destination 
de cet armement. | 


587. — 10 avril 1959. — M. Caillemer demande à M. le 
des aftaires étrangères s'il a connaissance de la participation pro- 
jetéé de sociélés pétrolières européennes à une exposition des 
tee arabes, qui doit prochainement se tenir au Caire, ét dont 
seraient destinés à l'aide au F. L N. à raison de 


590, —— 10 avril 195. — M. Benhacine expose à M. le Premier 
ministre: 1° qu'un certain nombre de propriétaires ruraux, -dont 
la presque totalité des terres est comprise dans la zane dite inter- 
dite, entre la frontière algéro-tunisienne et la ligne Morice, sont 
privés des ressources que leur procurerait une norrnale 
de leurs terres; 2° qu'en outre d’aurtes exploitants ont été regrou- 

s dans des viliages spéciaux et, de ce fait, éloignés de’ leurs 
erres qu'ils ne peuvent plus cultiver. Il lui derpande comment le 
Gouvernement envisage de les dédommager. 


594. — 10 avril 1959. —— M. Fernand Grenier expose à M, te minis- 
tre des anciens combattants que la situation matérielle des ascen- 
dants de guerre devient de plus en plus difficile; qu'il incombe 
à la nation de se substituer à ceux de ses fis qui sont morts pour 
In France dans le soutien de leurs père et mère. HE Jui demande : 
4° s'il est favorable à un statut des ascendants de guerre; 2° dans 
l’affirmative : a) où en est l'élaboration du statut des ascendants 
de guerre; b) quelles en sont les dispositions essentielles; €) s'il a 
l'intention de le soumettre au Parlement, et à quelle date. 


599. — 11 avril 1959. —.M. Bergasse demande à M. le ministre des 
armées quels sont les textes législatifs ou réglementaires. actuel- 
lement en vigueur qui permettent de promouvoir à titre, posthume 
des officiers décédés au cours de la guerre 1999-1%M5: et, dans 
l'affirmative : a) Si de telles promotions sont: sournises;,; comme 
les promotions « normales +, aux dispositions de l’articie 22 de ja loi 
du 14 avril 1822 sur l'avancement dans l'armée, - Ne mu par 
l'article 141 de la loi de finances ,du 13 juillet 4914 qui imposent, 
en particulier, leur publication au Journal officiel; d} si ces pro- 


“motions peuvent être faites quel que soit. ie temps écoulé depuis 


la mort des officiers qui en sont l'objet. qu si, au contraire, il 
existe un délai à l'expiration duquel les demandes des ayants cause, 
en vue d'obtenir de telles promotions, ne sont plus recevables, 


608. — 12 avril 1959. — M. Paul Béchard expose à M. le ministre 
de l'intérieur les faits suivants: des travailleurs nord-africains ont 
été arrêtés il y a pee mois et D en résidence dans un 
camp d'internement, les uns en France, les autres en Algérie. Ces 
travailleurs étaient employés aux houillères des Cévennes avant 
les mesures administratives prises à leur égard. ls ont été libérés 
sans aucune condamnation. Les houilières des Cévennes refusent 
de les réembaucher se basant sur les stipulations du statut des 
mineurs qui précise que six jours d'absence non motivée entraînent 
le licénciement des ouvriers, Il lui demande quelles sont les mesu- 
res qu'il compte prendre pour que l'internement administratif de 
ces musulmans reconnus non coupables, puisque non condamné:, 
cesse de leur être préjudiciable. 


614. — 14 avril 1959. — M. Miles rappelle à M. le ministre de l'édu- 
nationale que, malgré la modification à la circu- 

laire n° 340 du haut commissaire à la jeunesse et aux sports qui a 
reporté au 10 avril la date limite du dépôt des demandes d'altoca- 
tiuns vacances pour l’année 1959, il est à craindre que des familles 
prévenues tardivement ou insuffisamment informées en raison des 
vacances scolaires de Pâques, se voient opposer le délai de forclu- 
sion, lui demande, tenant compte des difficultés fimaneières 
rencontrées par les familles de ressources modestes, ét des bienfaits 
que représentent, pour les enfants, un séjour à ja mer, à la cCampa- 
À ou à la montagne, s’il compte reporter la date limite au 20 avril 


616. — 11 avril 1959. — M. Desouches expose À M. le ministre des 
armées que, dans son département, à deux reprises, des parents 
dont un fils a été tué en Algérie n'ont pu obtenir le capital-déces 
versé par la sécurité sociale, en raison de son inscription au régime 
agricole, alors que ceux du régime général en bénéficient. Derant 
le sacrifice douloureux que le devoir national à provoqué dans ces 
familles, il lui demande s'il ne serait pas équitable que les droits 
soient les mêmes pour tous les Français et s’il ne lui serait pas 
possible de trouver un accord avec son collègue de l'agriculture 
pour que celui-ci aeccrde à ses ressortissants les mêmes droits qu'à 
ceux du régime général 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 MAI 1959 


620. — 11 avri: 1959. — M. Outerne M. le ministre des 
armées quel est le nombre total des sursis au 1* avril 1959 et leur 
répartition par ralegories: 1° sursis de fin d'année scolaire, soutiens 
de famille, sursis aux frè-es de militaires sous les drapeaux, sursis 

ur molifs économiques (imineurs de fond, ele); 2° élèves des 
grandes écoles ou est donnée l'instruetion militaire obligatuire, 
ctudiants suivant les cours de préparalion militaire supérieure ; 
:o étudiants en médécine, en pharmacie, en chirurgie dentaire ; 
ie sursis pour «ours par correspondance, sursis pour études diverses, 
techniques, elc., sursis pour autres causes. 


621. — 11 avril 1959. — M. Duterne expose à M. le ministre des 
armées: le que la circulaire 54932 T. P. M./1/B du 9 février 1959 
(B. O0. P. T. du 23 février) exige des sous-officiers de réserve, autres 
que les aspirants pour étre proposés pour Je grade de saus-lieute- 
uant de réserve, deux ans de grade de sous-officier, la possession du 
brevet de chef de section ou de peloton et vingt-neuf ans d'âge; 
% que cetle dernière condition est en coniradiction avec le prn- 
cipe maintes fois affirmé de la nécessité de cadres de ré-erve 
eunes, ÿ° que s'ajoutant à l'effet de l'ordonnance n° 59-145 du 
janvier 195, arlicie 29, qui maintient les sous-officiers de réserve 
dans la réserve huit ans de plus que les hommes de troupe, il est 
à craindre que cetle mesure ne décourage ;es sous-officiers de 
réserve de suivre le: cours de perlectionnement et aille 
jusqu'à leur faire refuser le grade de sergent pendant leur service 
octif et dans la réserve. 11 lui demande sj ces raisons ne sont 
pas de nature à justifier: 1° l'annulation dès le travail d a\ancement 
pour 1959 de Ja condition d'un minimum d'âge de vingt-neul ans 
our la proposition des sous-2fficiers de réserve au grade de svus- 
la possibilité d'une modification à l'ordonnance 
ne 59-147 de facon à ne pas exiger des sons-officier: de réserve ou 
au moins des sergents, des obligations militaires plus imperiantes 
que celles à laqueile sont astreinis les hommes de troupe jusqu’au 
grade de caporai-chef incius. 


ieutenant: 2° 


624, — 11 avril 1959 — M. Malleville expose à M. le ministre des 
tinanctés et des affaires économiques ;e cas suivant: Dans une 
suciété de capitaux, certaines sommes — exemmpie des r-de- 
vances au wrofit d'un gérant — sont parfois réintégrées dans les 
lénéfices imposables quand elles sont jugées excessives, Ces mêmes 
sommes sont, corrélalivement, considérées comme des bénéfices 
distribnés et sont passibles de la taxe pruportionnelie de distribution. 
si, notamment dans le but de bénéficier de la déduction en 
cascade le bénéficiaire des redevances prend en charge tous 
impôts afférents à celle distribution, une alternative peut se poser: 
le bénéficiaire en question a déjà paré la taxe proportionnel'e 
(B. I. C.) sur les redevances. En pareil cas, on ne peui, sans double 
emploi, lui faire payer une seconde fois la taxe proporiionnelle. 
J1 lui demande si l'adminisiration de l'enregistrement serait fondée 
à imposer la taxe proportionnelle de distribution et à provoquer Île 
dégrèvement de la take proportionnc'le payée précédemment ? Mes 
intérêts de retard seraient ainsi exigés sur des sommes qui ont été 
payée: en leur 7 — Le hénéficiaire en question a uitté le 
versement de 5 p. {#0 (B. N. C.) sur le montant des redevances 
brutes, Dans ve eas, la ‘axe proportinnnelle de distribution et le 
versement de 5 p. 100 étant deux impôts directs, payés ou à payer 
par la même ge peut-on faire une compensation et ne rérla- 
mer au bénéficiaire des redevances que la dil'érence entre la taxe 
proportionnelle de di ‘ribntion et le versement de 5 p. 100 ? Dans Ja 
négative, quelle en esi la raison ? 


625. — 1h avril 1959, — M, Soitlinger expose à M. le ministre des 
finances et des affaires economiques qu'en vertu de l'article 1908 
du code général des impots, le Trésor conserve, en cas de faillite 
ou de règlement judiciaire, la faculté de poursuivre directement 
le recouvrement de la créance digne sur tout l'actif sur Jequel 
porle son privilège. MH lui demande si ce texte est applicable pour 
des travaux exécutés par le contribuable avec l'assistance de l’admi- 
histrateur judiciaire après la date du jugement de règiement judi- 
ciaire pour une créance antérieure à ce jugement, c'est-à-dire si le 
Trésor peut saisir, pour une créance antérieure à ce jugement, 
les sommes revenant à la masse à la suile des travaux exécutés 
après le jugement dans la procédure du règlement judiciaire. 


630. — 135 avril 1959. — M. Vinoiguerra expose à M. le ministre de 
l'information que la radiodiffusion-télévisjon française offre des 
emissions de caractère politique, tels la tribune des journalistes par: 
lementaires ou encore certains édiloriaux, conçues de telle manière 
que, nolamment en ce qui concerne le problème algérien, on n’y 
entend jamais exprimer que des opinions tendancieuses. Singulièrce- 
ment, l'éditorial du 13 avril à 20 heures sur la chaine naïionale, tant 
par la présentation insidieuse des faits que par l'utilisation de l'éti- 
quetlte « ultra » dont 6n s’est bien gardé de définir ce qu'elle recou- 
vre, constitue une vérilable provocation en même temps qu'une 
calomnie à l'encontre de tous les Français soucieux de maintenir 
l'Algérie eu sein de la République et que la presse d'abandon qua- 
lifie précisément, et en bloc. d’« ultras ». ]l lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à un tel état de choses et 
confier à la radiodilfusion-télévision française une mission d'’infor- 
mation objective seule cumpatible avec 


de l'Etat 18. 


e caragère démocratique 


635. — 15 avril 1959. — M. de Broglie demande à M. le ministre 
des finanoes et des affaires éconpmiques si la possibilité de déduire 
du bénéfice déclaré, les impôts payés de l'année précédente, est 
étudiée dans le cadre des lravaux Le ea à la réforme fiscale, 
et s'il n’estime pas, qu'en tout élat de cause, elle ne mériterait pas 


de l'être 


628. — 15 avril 1959. — M. de Broglie demande à M. le ministre 
des finances et des si, étant donné la supores- 
sion annoncée de l'office des charges, le régime permettant à un 
établissement bancaire de traiter directement des opérations ave 
l'étranger va être modifié prochainement ou si, au contraire, les 
élablissements en cause devraient continuer, pour l'instant, à soili 
citer, si nécessaire, leur inscriplion sur ia liste des intermédiaires 
agréés auprès de l'office des changes. 


640. — 15 avril 1959. — M. Lurie demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si les pensions aiimen- 
taires que perçoivent les parents de leurs enfants sont soumises 
à la taxe propürtionnelle de: 18 p. 100; 2° si les agivs bancaires 
sont déductibles des revenus des contribuabies. 


646. — 16 avril 1959. — M. André ape expose à M. le 
de l'éducation qu'à la.diflérence de nombreuses 


ministre 

distinctions — telles les ex-méduailles de l'éducation physique et des 
sports, la médaille des instituteurs, les médailles du travail, ete. — 
les médailles de l’enseignement technique consistent en de simples 
médailles non assorties de rubans, qu'il semblerait souhaitable d'en 
rehausser le prestige en en faisant une véritable décoration. 11 Jui 
demande si des mesures sont envisagées à cel égard. 


649. — 17 avril 1959. — M. Ballanger expose à M. le ministre des 
affaires que, selon diverses informations les agents retrai- 
tés de la Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens, de 
nationalité française, ne percevraient plus leur pension à compter du 
1er janvier 1959. Il lui demande : 1° si ces iMormations sont exactes; 
20 dans l’affirmaiive quelles mesures compte prendre le Gouverne- 
ment afin d'apporter à ces retraités la garantie prévue à l'article I 
de la loi n° :6-:82 du 4 août 1956 et aux décrels d'application. 


652. — 17 avril 1959. — M. Lebas demande à M. le ministre des 
anciens combien il y avait, au 1% janvier 1959, de com- 
battants 1914-4918 touchant la retraite: 1° jusqu'à soixante-cinq ans; 
2° au-delà de soixante-cinq ans. 


664. — 18 avril 1959. — M. Lagaillarde cxposc à M. le ministre de 
l'information que la radiodiffusion-télévision française a donné Îles 
vendredi et samedi 10 et 11 avril un reportage sur le voyage de 
Ferhat Abbas en Inde. 11 lui demande si la publicité ainsi réalisée 
autour de ce personnage lui parait compatible avec la politique du 
Gouvernement qui consiste à refuser tout dialogue politique avec le 
seudo-gouvernement F. L. N. et si, en tout état de cause, l'impor- 
ance ainsi accordée à un rebelle ne lui paraît pas consliluer, en 
quelque manière, une atteinte à la dignité l'Etat, 


672. —— 13 avril 1959. — M. Mostache expose à M. le 

et des affaires ue les taux auxquels sont 
soumises les sociétés à responsabilité limitée en cas de dissolution 
affectent particulièrement celles qui ont un caractère familial. M 
lui demande s'il ne serait pas possible de reviser ces dispositions 
légales, afin de faciliter la dissolution de ces sociétés lorsqu'elle 
s'avère nécessaire. 


673. — 18 avril 1959. — M, pe à M. le ministre des 
publics et des la siluation des retraités des che- 


travaux 

mins de fer qui devaient toucher comme minimum une pension 
égale au salaire de début de l'agent placé sur la plus basse échelle 
et qui, du fait du décret du 28 mai 1949, n'ont touché provisoire- 
ment que 80 p. 100, comme les retraités de la fonction publique. 
Ces derniers ayant obtenu que le taux de leur retraite soit porté 
à 100 4 100 de ce salaire de début, alors que les retraités des che- 
mins de fer n’ont eu que 9% p. 100 (décision du 1? octobre 1957), # 
lui demande s'il ne urrai æ être envisagé, dans un proche 
avenir, de porter le minimum de pension des retraités de la Société 
nationale des chemins de fer francais à 100 p. 100 du salaire de 
début de l'agent pes sur la plus basse échelle, comme il a été 
fail pour les fonctionnaires. 


677. — 18 avril 1959. — M, Philippe Vayron demande à M, le 
i des étrangères pour quels motifs, si les rensei- 
gnements donnés par la presse sont exacts, la collection Matsukata, 
estimée à plusieurs milliards, remise à la France au titre d'indem- 
nité de guerre, serait rendue au Japon; et si cetie restitution est 
assortie de la promesse faite ee le Gouvernement japonais de puyer 
ses delles, tant envers les Français d'Indochine dépouiliés qu'en- 
vers les épargnants français qui ont prélé à ce pays plusieurs 
centaines de milliers de francs or el qui se trouvent jusqu'à ce 


jour pratiquement spoliés. 


074 ASSEMPLEE NATIONALE — % 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Peer Pinoteaa. 
- Combe. ven 
séance du jeudi 25 mai 1259. | 
(Marcelle). Poudevigne. 
Devère. ter. 
ment définiif de règle- Diet, Quentier. A 
sitioms de résolution en Cas - biligent. Radius. Al 
équivalentes). d'économies ou de recettes fiscales Dixmier. Lauriol, . Raphacl-Leygues. 
Djebbour Ahmed. |Le de la Mort |faym: 
Poublet. de {Réthuré. 
Pour l'adoption Don HJemn), B 
on reyious cas. < ? 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté, — Legentre, 
Dufour. le + Ripert. B 
Ont voté pour: | Le Miuntagner. | À 
MM. Dieras Mollet (Guy) Dusseaulx. Le Pen. Roche-Detrance. 
uy). |Roc'ere. - 
(Robert). Dubuis. {Trerre). |Le Roy Ladurie. Rombeaut. 
Duchäteau. Monialat. Buvillard |Le Tac Roull 
(Paul). (de). Fabre (Henri) | Logier, 
peus. | Ebrard (Guy). Xilès. Lombard, 
carges), Evrard Padovani. Faulquier. Longuet. Ruaïs D 
! aurice). {Palmero. Féron (J Sandi Ali, D 
Mme Patenôtre acques urie. eut 
Gaillard (Félix). (Jacqueline). Lux. 
tayée Grenier (Fernand), dierre Fouchier. M 1Saidi Berrezoug. 
albrant. 
| Kir Fourcade (Jacques). Malène {de la). 
Chanderu Lacroix. Privat (Charles). urmend Mallesike 
Ciemens agor. Lambert, Privet. uyer. Maloum Hald. Salienave 
Conte (Tony) Regaudie. Marçais. du Rivault. 
Parchicourt, Rochet (Waldeck). rænçois-Valcntin. | Marcettin. Sasmmarceli. 
Darras Lecnhardt (Francis). | Rossi. Fréville. Marcenet. {sanglier (Jacques), 
Dejean. (Max), {schafiner. Fric (Guy). | Marchetti. 
Mme Delabie Schmitt (René). Fulchiron. Maridet. 
abie, Longequeue. Ulrich. Gabeïle Marie (André). }Sarazin. 
| Mazurier. (Prancis). Gablam Makhlout. |Mariotte. Sekmi‘flein. 
ancy. | Médecin. y (Emmanuel) Canet. Maziol fSchuman (Robert). 
souc Mercier. Mt (Pierse). Garnier. Mass. Schumann (Maurice) 
| Meck Setthinger. 
Ont voté contre : | Méhai sesmaisons (de). 
ww | Godonmece. | essaoudi (Kañdour. 
Doinviltiers. Cathaña. Gouled (Hassan) Michaud (Louis) che 
Aflières Roisdé (Raymond).  |[Cerneau. Souchal. 
eur. Boscary-Monsservin. |Chareyre. Grèverie. Tehib A 
Aroulf Bosc her. Charie. Grussenme 
Arrighi (Pascal) Charret. Guillain. Terré 
Mme Ayme de la Che- Mile bouabsa Guillan. - 
— À. e Bouchet. Chauvet. Guiton (Antoine | Montagne (Max). errenoire. 
Azem Ouali Chavanac. Gufhmuller. |Montagne (Rémy), (Edonan). 
Bouiliol,. Chazelle. Habib-Deloncle, Moere. Thomas. 
(Noël Boulet. Chelha (Musthapha). Halbout | Moras. Thomas. 
Boutin. Chibi Abdeibaki. Halgouët {du) Mouiessehoul Abbès. |Thoraitier, 
pus. Boulsane (Mohamed).|Chopin. Hanin Moulin. Touret. 
Bourdellès. Clerget. Hassani Noureddine Moynet. Toutain, 
Re: Rourgeois (Georges), |Clermoniel, Hauret Tréhose, 
(André). Bourgoin. Collette. Neuwirth. Trémolet de Villers, 
Pourgund. Co'lomb. Hénault Turc Jeen). 
Mol Bourne. Colenna (Henri). Heuillard. Nou. ÎTurroques. 
(Mohamed). Rourriquet. Colonna d'Anfriani Hoguet Nungesser. Vatabrègue. 
Ahmed. Commenay. - Hostache Valentin (Jean). e 
ard (François), échar stache. 
Bénard (Jean), Brice. Foret (Mohamed). | Palewski (Jean-Pau!). Meersch, 
Coulon. Jacquet ayron (P 
Benseedick Cheikh. Ruot (Henri). (Pierre). Jura. Perrin (François), 
Burtot. Crueis Japiot. Perrin (J Villedieu. 
Buron (Giibert), Dalainzy. Jarrosson. Perrot. Vinciguerra. 
Cachat. Daibes. “arrot. {Petit (Eugène- Vite] (Jean). 
Caillemer. Damette. Jouauîit à |, Craudius). |vitter (Pierre) 
= uaine Djelloul. Calméjane, Danilo. Jout . Peyrefitte. Voilauin. 4 
Betionc (Robert). Camino. bavid (Jean-Paul) anneau, Peyret. Voisin. 
tencourt. Canat. Davoust., er Wagner 
Carvilie (de). |Delachenag. Kaouah Mournd Philippe. Weinman. 
Bun. Caialifaud Karcher. Yrissou. 
talifaud. Delemontex. Kerveguen (de). Pigeot {Mohamed}, 
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MM. Bégouin (André), 


Lainé (Jean), Mayer (Félix). 


N'ont pas pris part au vote: 


Abdesselam. 
Albert-Sorel (Jean). 

Apith 

Geni. 
Aubame. 

Barboucha (Mohamed). 
Mohamed). 


Benadia. 
Benhaïla KheWf. 
Bocoums 

kisseron). 
Boni Naai. « 
(Mohamed). 
Boudiedtr Hachent, 
Houhadjera Belaïd. 
Briot. 
Caillaud. 


Conombo. 
Dassault (Marcel). 
Delbecque, 


Deschizeaux. 
Ueshors. 

Dia (Marmadou). 
Dicko (llammadoun). 
Diori (Harmané}. 
Djouini 


Dronne. 

Duveau. 
Escud’er. 
Félix-Tehieaya. 
Fouques-Puparc. 
Frédéric-Lupont. 


Frys. 

Grasset-More], 
Guettaf Al. 

Guisseu (Benri). 
flersant. 

Jacquet (Mare), 
Keila (Medibo). 

Mme Kheblani Rebiha 


Lopez. 
Maga (Hubert). 


Mainguy. 
watiem Ali. 
Marquüire. 

Mhe Martlinache. 
Mekki 
Morel]. 

Morisse. 

Motte. 

Sopa Pouvanaa.. 
Ouedraoga kangs. 
'Quinso 


sidi el Mokhtar. 
Sissoke Fily Dabo. 
Sourbet, 

Thorez (Maurice). 
Tomasini. 


Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance ne 58-1366 du 7 novembre 1958.) 


MM. Arabi El Goni à M. Malbrant. EN. Khebtant à M. Saadi Ah. 


à M Pilimiin. 
à M. Missofle. 
Baouya. 
Belabed 


Bénouvitie (de 
Benrouaine à 
à M. 


und à M Ca 


Boulslbi à M. 
Schraittiein. 
Cailiaud à M. Voil 
Chagalais à M. Le 
Chibi à M Pertolano. 
Basras à M. Evrard. 
Desouches à M. Gauthier. 
Mie HBienesch à M. Rault, 
MM. D'ebbour (Ahmed) à M. Via- 


Briet à M. 


ciguerra. 


Djouini à M. Tebib. 

Lrouot L'Hezmine à M. Fabre. 
Duvilard à M. Marcenet. 
Ehm à M, Grussenmaewver. 
Freville à M. Foummond. 
Fuichiron à M. 


de Gracia à M. Bigno 


(Jean- Marie) M. Suu- 


Guillon (Antoine) 
cois-Valentin. 


Ihuel à M. Orveen. 


Lainé 
sui-| 


eul2. 


à M, Fran- 


MM. Kaouah à M. Khorsi 


z à 
à M, M 
Mie Martinoche à M. 
MM. Mekki à M. Neuwirth 
Michaud. (Louis) à M. Coudray. 
Mocquiaux à M. Pezé. 
Muller à M. Privat. 
Ouedraogo à M. Lemaire. 
Palewski à M. Mirguet. 
Plazanet à M. van der Meersch. 
, Poudevigne à 
Morel. 
Radius à M. Bord, 
Réthoré à M. Roux. 
Roclore à M. 
Royer à M. Voisin. 
Salado à M. Kaddari. 
(André) à M. Godon- 


sid “Cara {Chérif) à M. Azem 
Ouali. 

Taitinger à M. 

Turc à M. de Sesmaisons. 

Var à M. Francis Vals. 

Vignau à M. Marquairc. 


M. Grasset- 


Japiot. 


N'ont pas pris part au vote. 
M. Jacques Chaban-Delmas. présdent de l'Assemblée nationale, 


et M. : 


Saïd Bouaiam, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages exprimés............,.... 


Pour l'adoption 


Contre 


n 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
scrutin ci-dessus. 


ment à la liste de 


— 


Sur l'amendement de 
réglement provisurre 


ccvabililé 


le Burcau 
de 


SCRUTIN 297 


M. 
de 
de l'Ass 


Chandernager à Larticle 82 du projet 
l'Assemblée natianale 
crmblée 


t de 
Déclaration d'irre- 
des pro 


Pour l'adoption 


L'Assemblée natienalc n'a pas adopté. 


Anthonioz. 
Ballanger (Robert). 
Barrot (Noël). 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Bégouin (4ndré). 
Bénard (Jean). 
Bendjelida (Al). 
Bilières. 

+ 


Boisdé (Raymond). 
Georges). 


Bourdellès. 


Bourne. 


Broglie (de). 
Brugerolle, 
Cance. 
Cassagne. 
Cassez. 
Catayée. 
Cermolacce. 
Cerneau. 
Césaire 


Chande: ‘ 
ernagor. 


Chareyre. 

Charvet. 

Chauvet. 

Chopin. 

Clamens. 

Collomb. 

Colonna d’Anfriant. 
Conte (Arthur). 
Coste-Fiuret (Paul). 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Darchieourt, 


Darras. 

David (Jean-Paul). 
Davouet, 
Dejean. 

Mme Delable. 
Delachenal. 
Delemontex, 
Delesalle, 
Delrez. 
Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Pr so 

Levemy. 
Devèze. 

Mlle Dienesch. 
Dieras. 

Dorev. 
Doublet. 
Dubuis. 


Mh. 
Agha-Mir. 
Aidières 
Albrand. 


Ont voté pour: 


Duchäteau. 
Duchesne. 
Duces. 
Dulour. 
Dumortier. 
Durroux. 
Dutheil. 
Ehrard (Guy). 
Evrard (Just). 
Faulquier. 
Faure 


(Maurice). 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Forest. 
Fouchier. 
Fourmond. 
Fréville. 
Fulchiron. 
Gahele (Pierre). 
Gaillard (Félix), 
Gauthier. 
Gernez. 
Godonnèche. 
Grasset-Morel. 
Grenier (Fernand). 
Grèverie. 
Guillain. 
Guitton (Antoine). 
Hanin. 
Heuillard. 


Junot. 


Lacaze. 
Lacroix. 


- Lareymondie 


(Jean). 
e 

Lambert. 
Larue (Tony). 


Lebas. 

Leenhardt (Franeis). 
Legaret. 

Le Guen. 

Lejeune (Max). 

Le Pen. 


Longequeue. 
Longuet. 

Lux. 

Marie (André). 
Mariotte. 
Mayer (Félix). 
Mazurier. 
Merck. 
Médecin. 
Mercier. 
Mignot. 


Mondon. 


Arrigri (Pascal). 


Monnervi' (Pierre). 


Moutelat 


Montel (Eugène). 


(de). 


(Jacqueline). 
Pavot. 
Pécastaing. 
Perrin (Francois), 
Petit (Eugène- 
Claudius). 


Pleven (René). 
Poignant. 
Poudevigne. 
Privat (Charles). 
Privet. 

Rauit. 

Raymond- 
Regaudie. 
Renouard. 
Reynaud (Bout. 
Rieunaud. 

Ripert. 

Rivière (Joseph. 
Rochet (Waldeck). 
Rombeant. 
Rossi. 

Saadi (Ali). 
Sablé. 

Sanglier (André). 
Schafiner. 
Schmitt (René). 
Sehuman (Robert). 


‘| Seitlinger. 


Simonnet. 

Szigeti. 

Terré. 

Thibault (Edouard). 

Thomas. 

Thorez (Maurice}, 
Trébore 


Trémolet de Villers. 
Turroques. 

Ulrich. 

Volentin (Jenn). 
Vals (Franeis}, 
Vavron 
Véry (Emmanuel). 


Villeneuve (de). 


Villon (Pierre). 
Weber. 

Yrissou. 


Mme Ayme de la Che- 


(Ouali). 
Baouya. 


675 
Se sont abstenus volontairement: 
Majorité absolue 29 
| 
Rakoteve 
Roques. 
Royer. 
Sanglier (André). MM. 
(Mohamed 
Charpemlier. | 
1 Lagaillarde. 
Lara} (Mohamed), |Trellu. 
Colinet. Laurelli. Fsiranana, 
Condat-Mahaman, Lenormand (Maurice) | Var. Paquet. 
Liste. (de). Mme Patenôtre 
Pianta. 
Boutard. Pic. 
d Bréchard. Pierrebourg (de). 
Pillet. 
Pinoteau. 
| 
Ihuel. 
272 
Arabi el Goni, 
Arnulf. 
! 
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Baltesti, 
issofle. sont abstenus volontairement : 
Baylo (Ahèré (enri). 
Besuguitte André). alala. ocquiaux. MM. Dixmier. Gouled (Hassan), 
Becker. Fanton. Molinet. Benhacine (Ab4-l- Laurent. 
(Max). madji). Salliard du Rivauit. 
qué jol. Moore, absa t 
Bekri (Mohamed). Fourcade (Jacques). Moras. 
Be!abed Foyer. Mouizssæhoul (Abbès). 
"rédéric-Pupont. Moynet. N'ont 
Bensee di k Cheikh, Frice (Guy). Nade”. pas pris part au voie: 
Bérard. Frss Neuwirth. 
Béraudier. Gahlam Makhlouf. Noire. MM. Conombo Maga (Hubert). 
l'ergasse. Nou. Abdesse.am. Dassault (Marcel). Maiemn (Al). 
hernasconi. Nungesser. Albert-Sorei (Jean). Deshors. Mekki (René). 
Rerraouïne (Djelloul). Garraud. Orrion. Alduy. Via (Mamadou). Mollet (Guy). 
hesson (Robert). Gavini. Palewski (Jean-Paul). Apitny, Licko (Ilammadoun). | Morel. 
Pasquini. Aultaine Diori (Hamani). Morisse. 
Hazzl. srac ervtti Barboucha (Mohamed). | Djouini (Mohammed). | Motte. 
Bidault (Georges). Grandmaison (de). Perrin (Joseph). Muller. 
Pi znon. Grasset Perrot. Benelkadi (Benaiis). | Duveau. Oopa Pouvanaa. 
Risson urenter (3ean- | Peyrefitte. Benhalla (Khelil). Escudier. Ouedraogo (Kango). 
Poinvilliers. Grussentmeÿer. Peyret. Bocoum (Barema Félix-Tehicaya. Quinson. 
honnet (Christian). Gueltaf Ali. Peytel. Kissorou). Fouques-buparc. Rakotovelo. 
| Guillon. Pezé. Boni (Nazi). Guissou (Henri). Roche-Def:ance. 
Bo ary -Monsservin. Guthinuller. Pfimilin. Borocto. Hémain. Roques. d 
hoscher. Habib-Deloncle. Picasd. Boudjedir (Hachmi). Hersant. Royer. 
Pigvot. Boulsane (Mohamed). | Jacquet (Mare*. Senvhor. 
pus Halgouët | Pinvidie, Briot. Keita (Modibo). Sidi el Mokhtar. 
Hassani (Noureddine). | plazanet. Caillaud. Mme Khebtani Sissoko Fily Dabo. 
ra (Belaïd) Portolano. Camino. (Rebiha). Sourbet. 
Je Poulpiquet (de). Charpentier. Lagaillarde. Tomasini. 
Loulin Cheikh (Mohamed (Maurice) Trellu. 
Rourgeois (Georges). | Ihaddaden (Mohamed). Lisetté. 
Bourgoin loualalen (Aheène).  |'Ouentier. Condat-Mahaman. Lopez. Widentocher. 
Bourgund. Jacquet (Michel). Radius. 


Rourriquet. 
Bouta!bi (Ahmed). 

Bricout. 

Bruelile 

(Henri). 
Buriot. 

Buron (Gilbert). 
Cachat. 
Caillemer, 
Caiméjane. 
Canat. 

Carous, 

Carter, 

Carville (de). 
Catalifaud. 
Cathala. 
Charmant. 
Chapalain. 
Charté. 

Charret. 
Chavanne. 
Chorelle. 

Chelha (Mustanha). 
Chibi (Abdelbaki). 
Cierget. 
Clermontel. 
Collette. 

Colonna (Henri). 
Commenay. 
Comte-Ottenbach. 
Coudray. 
Coumaros. 
Crovuan. 

Crucis. 

Dalainzy. 
Dalbos. 
Dametle. 

Panilo. 

Pebray. 
Degraeve. 
l'eliporte, 
Delhucque. 
Deliaune. 

Denis (Bertrand). 
Denis (Ernest). 


Deramehi (Mustapha). 


Mme Devand 
(Marcelle). 

Devid. 

Diet. 

Niigent. 

Piebbour 

nolez. 

Domenech. 

Preylous-Ducas. 

Drouot-L'Termine. 

Puflot. 

Dumas. 

Durbet. 

Pusseauix. 

Duterne. 


Jacson. 

Jamot. 

Japiot. 

Jar-osson. 

Jarrot 

Jouault. 

Jouhanneau. 

Joyen. 

Kaddari (Djillali). 

Kaouah (Mourad). 

Karcher. 

Kerveguen (de). 

Khorsi (Sadok). 

Labbé. 

La Combe. 

Laffont. 

Lapeyrusse. 

Laradii (Mohamed). 

Laudrin, 

Laurelli: 

Laurin, Var. 

Lauriol. 

Lavigne. 

Le Bault de la 
Morinière. 

Lecocq. 

Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 

Leduc (René). 

Lefèvre d'Ormesson. 

Legendre. 

Legroux. 

Lemaire 

Le Montagner. 

Lepidi. 

Le Tac. 

Le Theule. 

Liogier. 

Liquard. 

Luciani. 

Lurie. 

Mahias. 

Mailiot. 

Mainguy. 

Malbrant. 

Malë la). 

Malle 

“tard. 

Marçais. 

Marcellin. 

Marcenet. 

Marchetti. 

Maridet. 

Marquaire. 

Mlle Martinache. 

Maziol. 

Mazo 

Méhaignerie. 

Messaondi (Kaddour). 

Michaud (Louis). 


Mirguet. 


Raphaël-Lxygues. 
Renueci. 

Réthoré. 

Rev. 

Ribière (René). 
Richards. 

Rivain. 

Robichon. 
Roclore. 
Roulland. 
Roussean. 
Rousselot. 
Roustan. 

Roux. 

Ruaïs. 

Sagette. 
Sahnouni (Brahim). 
Saïdi (Berrezou£g). 
Sainte-Marie (de). 
Salado. 

Sallenave. 
Sammarcellf. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 

Sarazin. 
Schmittlein. 
Schumann (Maurice). 
Sesmaisons (de). 
Sicar 1. 

Sid Cara Chérif. 
Souchal. 
Taittinger (Jean). 
Tardieu. 

Tebib (Abdallah). 
Teisseire. 
Terrenoire. 
Thomazo. 
Thorailler. 
Touret. 

Toutain. 

Turc (Jean). 
Vaabrègue. 

\an der Meersen. 
Van'er. 

Voschetti. 
Vendroux. 

Vial'et. 

Vidal. 

Vignau. 

Villedieu. 
V'nciguerrs. 

Vitel (Jen). 
Vitier (Pierre). 
Voisin. 

Wagner. 

Walter (René). 
Weinman. 
Zeghout (Mohamed). 
Zilier. 


Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance n° 58-166 du 7 novembre 1958) 


MM. Araln Ei Goni à M. Malbrant.| Mme Kbebtani à M. Saadi AN. 
Autame à M. Pflimlin. MM. Kaouah à M. Khorsi (Sadok;. 
Lénouville (de) à M. Missoffe. Lainé (Jean) à M. Bégouin. 
Berrouaïne à M. Baouya. Liquard à M. Bricout. 
nn" à à M. Belabed Sli Lopez à M. Fouques-Duparc. 

Maloum à M. Molinet. 

Bourg gun à M. Calméjane. Mie Martinache a M. Delbecque. 

Boutalbi à M. Iraddad®n. MM. Mekki à M. Neuwirth. 


Briot à M. Schmitilein. 

Cailiaud M. Voileuin. 

Chapalain à M. Le Teule. 

Chibi à M. tortolans. 

Darras à M. Evrari. 

Desouches à M. Gauthier. 
Mlle Dienesch à M. Rauwult. 


MM. D'ebbour (Ahmed) à M. V:n- 


ciguerra. 
Djouini à M. Tebib. 


brouot L'Hermine à M. Fabre. 


Duvillard à M. Marcenret. 
Ehm à M. 
Fréville à M. Fourmond. 
Fuichiron à M. Legaret. 
de Gracia à M. Bignen. 


Michaud (Louis) à M. Coudray. 

Mocquiaux à M. Pezé. 

Muller à M. Privat. 

Ouedraogo à M. Lemaire. 

Palewski à M. Mirguet, 

Plazanet à M. van der Meersch. 

Poudevigne à M. Grasset- 

Radius à M. Bord. 

Réthoré à M. Roux. 

Roclore à M. Japiot. 

Royer à M. Voisin. 

Salado à M. Kaddari. 

Sanglier (André) à M. Godon- 
nèche. 

Sid Cara (Chérif) à M. Azem 
Ouali 


(Jean-Marie) à M. Sou- 


Guitton (Antoine) à M. Fran- 
cois-Valentin. 
Ihuel à M. Orvoen. 


Taittinger à M. Falala. 
Turc à M. de Sesmraisons. 
Var à M. Franris Vale. 
Vignau à M. Marquaire. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, présdent de l'Assemblée nationale, 
et M. Saïd Boualam, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages 628 


Majorité absolue ........ 205 
r'our l'adoption 207 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessous. 


e 


— 
—— 
L 
ail 
alb 
a!li 
An! 
Bar 
Bay 
ls 
Bég 
Bér 
ker 
Bet 
Big 
Boi: 
hot 
Bos 
hos 
Bou 
Bou 
hou 
Bou 
Bré 
Bro 
Bru 
Bur 
Bur 
| Can 
| Cas 
Cat 
| Cat 
Cer 
Cha 
Cha 
Cha 
Cha 
Cha 
Chi 
Che 
Ca 
Coll 
Coll 
Con 
Cor 
Cos 
Cou 
Cou 
Cou 
Cro 
Cru 
Da! 
Dar 
Dar 
Det 
| Mm 
| Del. 
De! 
bel 
Der 
Des 
Des 
Des 
Mm 
Dex 
Dev 
Dev 
Dili 
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M. 


SCRUTIN (N° 21) 
Valabrègue à l'article 87 du projet de 


su définüif de l'Assemblée nationale 


nne autre çotimission permanente 
duquel une commission spéciale a 


» 


(près « renvoyée à 
ou pour 


Nornbre de suffrages exprimés 455 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 237 
Contre 218 


L'Assembléé nationale a adopté. 


MM. 
Aillières {d’}, 


a1berts 
!liol, 
Anthonioz. 
Mme Avme de: la Che- 
vrelière. 
Bayou (Raoul). 


hard’ (Paut). 
lé {Ahdré). 


Bégué 


Bénard (Jean). 
kergasse. 
Betlencourt. 
Bignon. 
boinvilliers. : 
hoisdé (Raymond). 
honnet Christian) . 
boscary-Monsservin 
Hosson. 

Boudet. 

Bouillol. 

Boulet. 

kourgeois (Pierre). 
kourne 


Bréchard., 
Broglié (de). 
Bru 


Camino. ; 
Cassagne. 
Catalifaud. 
Catayée. 
Cernean, 
Chamant. 
Chandernagor. 
Chareyre. 
Charié. 

C 
Chazelle. 
Chibi 
hopin. 
C'amens, 
Collomb. 


Colonna d’ 


Commenay. 
Conte (Arthur). 


Coste-Floret 


Coudray. 
Coulon. 
Courant (Pièrre).” 
Crouan. 
Crucis. 
Dalainzy. 
Damette. 
Darchicourt. 
Darras. 
Davéust., 
Debray. 

Mme Delabie. 
Delachenal. 
Delaporte. 
Delbecque. 
Delrez. 
Denvers. 
Derancy.. 
Deschizeaux. 
Deshors. 
Desouches. 


Deviq. 
Mile Dienesch. 
Dieras. 


Diligent, 


à 


À 


| Dixmier. 


Ont voté pour: 


Dolez. 


Duchâteau. 
Duchesne,. 
Ducos. 
Dufour. 
Dumortier. 
Durroux. 
Dutheil. 
Ebrard 
Evrard 
Faulq 
(Maurice), 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Feulillard 
Forest. 
Fouchier. 
ade Gacques). 
ourmond 
Fraissinet. 
François-Valentin. 
Fréville. 
Fuichiron. 
Gabelle (Pierre). 
Gaillard (Félix). 
Gauthier. 
Gavini. 


(de). 
Grandimaison (de). 
Grasset-Morel. 
Grèverie. 

Guettaf Ali. 
Guillain. 

Guitton (Antoine). 
Halbout. 
Halgouët (du). 
Hanin. 

Hémain. 


À Hénault. 


fhue] 
Jacquet (Michel). 


Jaillon, Jura 1 HOUSSE lot. 


Jarrosson. 
Junot. 

Karcher. 

(de). 
Khorsi (Sadok). 


Lacroix. 

Lainé (Jean). 

Lambert. 

Larue (Tony), 

Laurent 

Le Bault de Ja 
Morinière. 

Lecocgq. 

Le Douarec. 

Leenhardt (Francis). 

Letèvre d'Ormesson. 

Legaret. 

Legendre. 

Le Guen. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


Mahias. 
Mariotte. 
Marquaire. 


4 


Martinache, 


Mayer (Félix). 
Mazurier. 

Meck, 
Méhaignerie. 

Mercier. 

Messaoudi (Kaddour). 


Monnerville 
Montagne (Rémy). 


Montalat. 

Monte! (Eugène). 
Montesquiou (de). 
Motte. 

Moynet. 

Muller. 

Nader. 

Noiret. 

Padovani. 
Paquet. 

Pavot. 
Pécastaing. 
“(Franços). 


Pic. 

Pillet. 

Pinoteau. 
Pinvidic. 
Poignant, 
Portolano. 
Poudevigne. 
Poulpiquet (de). 
Privat (Charles), 
Privet. 

aymond- e 
Regaudie. 
Renouard. 
Reynaud (Paul). 
Rieunaud. 
Ripert. 

Rivière (Joseph). 
Roche-Defrance. 
Rombeaut, 


Saadi (Al). 
Sablé. ) 
Sainte-Marie 
Salliard du 
(André). 
Schmitt (René). 
Schumann (Maurice). 
SéiMinger. 
Sesmaisons (de). 
Simonnet, 

Sourbet. 
Tardieu. 


erré. 

Thibault (Edouard). 
Thomas. 

Trébosc. 

Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Turroques. 

Valabrègue, 

Vals (Francis), 


(Philippe). 


roux. 
Véry 
Vignau. 
Villedieu. 
Vilter (Pierre). 
Weber 


Yrissou. 


MM. 
Agha-Mir. 
Aibrand. - 
AI Sid Roubakeut. 
él Goni.” : 
Arnuif. 


| Arrighi (Pascal). 


Azerm (Ouali). 
Barrot (Noël). 
Baltesli, 

Baudis. 

Baylot. 

Beaugitte (André). 
Becker. 

Becue. 

Bekri (Mohamed). 
Belabed (Slimane). 
Bénard (François). 
Bénourille (de). 
Benssedick Cheikh, 
Bérard. 

Béraudier. 
Bernasooni 
Berrouaïne 
Besson (Robert). 
Biaggi. 

Bilières. 

Bisson. 

Bonnet (Georges). 
Bord 


rd. 
Boudi (Mohamed). 
Bouhadjera (Belaïd). 
Boulin. 

Bourdellès, 
Bourgoin. 
Bourgund. 
Bourriquet, 
Boutalbi (Ahmed). 
Brice. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle, 

Buot (Henri). 
Cachat. 

Calméjane. 

Canat, 

Carous. 

Carter. 

Carville (de). 
Cathala. . 
Chapalain., 
Chapuis. 

Charret, 

Chauvet, 
Chavanne. 

Chelha (Mustapha). 


. Clerget. 


Clermontel. 
Collette. 

Colonna (Henri). 
Comte-Offlenbach. 
Coumaros. 

Danilo, 


(Jean-Paul). 


graeve, 
Denis (Bertrand). 
Denis (Ernest). 
i (Mustapha) 
1e 
Djebbour (Ahmed}._ 


Douzans. Misofle. 
Dreyfous-Ducas, ogtti. 
bronne. Mocquiaux. 
Drouot-L'Hermine. Molinet, 
Duflot. Moore. 
Dumas. Moras. 
Moulessehoul 
Durbet. Moulin. 
Duvillard. Neuwirth, 
Ehm. Nou. 
Fabre (Henri), Nungesser, 
Fala'a. Orrion. 
Filliol. Falmero. 
Foyer. Peretti. 
Frédéric-Dupont, Perrin (Joseph). 
Fric (Guy Perrot. 
Gahlam Mäkhtout Petit (Eugène- 
Garnier. Claudius), | 
Garraud. Peytel, 
Grenier (Jean-Marie). |Pezé. 
Grussenmeyer. . |Picard. 
Guillon. Pierrebourg (de). 
Guthmuller, ‘|Pigeot. 
Habib-Deloncle. .|Pleven (René). 
Hassani (No }. | Poutier. 
Hauret Profichet. 
Hersant. Puech-Samson. 
Heuillard. Quentier. 
loguet. Radius. 
Hostache. Raphaël-Leygues. 
ihaddaden (Mohamed). 
foualalen (Ahcène). |Réthoré. 
Jamot. Rey. 
Jarrot. Ribière (René). 
Jouhanneau.. Richards. 
Joyon. Rivain. 
enski. Robichon, 
Kaouah (Mourad). Rossi. 
Labbé. Rou!land. 
La Combe. Rousseau. . 
Lafont. Roustan. 
Lapeyrusse Roux. 
Laradi 
udrin orbihan. 
Lauriol. Sallenave, 
Lavigne. |Sammarcellf, 
Lebas Sanglier (Jacques), 
Le Duc (Jean), 
Leduc (René). 
Legroux. Sarazin. 
Le Montagner Schmittiein. 
Lenidi Schuman (Rooert). 
Le! Tac Sid Cara Chérif. 
Souchal, 
Le Theule. Szigeti. 
Taittinger (Jean). 
Maillot. Tebih (Abdallah). 
allo, Teisseire. 
Mainguy. Terrenoire 
Malbrant. Touret 
Maïleviile, 
Maloum (Hañd). Clean). 
Marçais. Viallet. 
Marcellin. Vidal. 
Marcenel. Villeneuve (de). 
Maridet. Vinciguerra. 
Marie (André). Vitel (Jean), 
Mazo. Voflquin. 
Médecin. Voisin. 
Mirguet. Weinman. 
Miriot. Zeghouf (Mohamed). 


Doublet, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ballanger (Robert). 
Baouya, 


Bendjelida Ali). 
Abdel- 
mad 
Bidaul (Georges). 
Billoux. 
Boscher 


Mile Bouabsa (Kheira). 
Bouchet. 

Cance. 

Cermolacce. 


Dusseaulx, 
Duterne. 
Frys. 


| Gamel. 


Grenier (Fernand). 
sapiot 

Jouauit. 

Kaddari (Djillali). 
Laurin, Var, 
Liogier. 

Lolive. 


Nilès. 

Peyrefitte. 

Rochet (Waldeck), 
Roclore. 

Saïdi (Berrezoug). 
Salade, 

Sicard. 

Thomazo. 
Thorailler. 
Vaschetti, 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Walter (René). 


IZilier, 


os 
| 
| 
| | | 
Domenech. 
Dorey. 
nihi À 
Buron. (Gilbert). | Gernez. 
Caittemer. Godefroy. 
Godonneche. 
| 
Dev emy. Lombard. 
Devèze. Longequeue. 
Lux. 
| Montagne (Max). 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 28 MAI 1959 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Fulchiron à M. Legaret, 
de Gracia à M. Bigan. 
Grenier (Jean-Marie) à M. Scu- 


MM. Ouedraogo à M. Lemaire. 
Palewski à M. Mirguet. 
Plazanet à M. van der Meersch, 


MM. Dassault (Marcel).  [Mallem (Al). chal. Poudevigne à M. Grasset- 
Abdesselam. Le jean. , Maziol. ” Guitton (Antoine) à M. Fran- Morel. . 
Alduy. Delemontex. Mekki (René). çois-Valentin. Radius à M. Bord, 
DER Thuel à M. Orvoen. Réthoré à M. Roux. 
barboucha (Mohamed). | Diori (Hamani). Morisse. me Kheblani à M. Saadi Al. Roclore à M. Japiot. 
Bedredine (Mohamed). | Djouini (Mohammed). |Oo;a Pouvanaa. MM. Kaouah à M. Khorsi (Sadok). Royer à M. Voisin. 
(Kango) Lainé (Jean) à M. Bégouin. Salado à M. Kaddari. 
nhalla (Khelil). scudier!: uedraogo 
Hlin. | Félix-Tchicaya. Pasquini. Liquard à M. Bricout. nu (André) à M. Godon- 
Bocoum (Baréma Fouques-Duparc. Mme Patenôtre Lopez à M. Fouques-Duparc. 
. Kissorou), Grasset (Yvon). (Jacquehse). Maloum à M. Melinet. Sid Cara (Chérif) à M. Azem 
Boni (Nazi). Guissou (Henri). Plazgniel, . Mie Martinache à M. Delbecque. Ouali. 
| — Rakotovelo, MM. Mekki à M. Neuwirth. Taltüinger à M. Falala. 
boulsane (Mohamed). | Keila (Modibo). Roques, Michaud (Louis) à M. Coudray. Turc à M. de Sesmaisons. 
li Va). Cu 
Caillaud, (de). Sidi el Mokhtar. 
Cassez. sissoko Fily Dabo. 
Charpentier. Lalle. Thorez (Maurice). 
Cheikh (Mohamed Lenermand (Maurice).|Tomasini. 
Saïd) Le Roy Ladurie. Trellu. N'ont pas pris part au votes : 
4 -Lisette. Tsiranana. 
Colinet. Longuet. Van der Meersch. 
Lopez. Var, ‘M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, 
nom Maga (Hubert). Widenlocher. et M. Saïd Boualam, qui présidait la sé { 
Ont délégué leur droit de vote: PRIX 
(Apblication de l'ordonnance ne 58-1966 du 7 novembre 4958.) 
Les nombres annoncés cn séance avaient été de: = 
MM. Arabi El Goni à M. Malbrant. , MM. Chibi à M. Portolano, 
Autame à M. Pflimilin. Darras à M. Evrard. Nombre de suffrages CXPTIMÉS. ...snsspessnononse 477 
Bénouville (de) à M. Missofle. Desouches à M. Gauthier. ajorité absolue 
Berrouaine à M. Baouya. Mis Dienesch à M. Rauit. 22 
Boulsane à M. Belabed Sli- } MM. Djebbour (Ahmed) à M. Vin- | 
mane. ciguerra. Pour l'adoption 258 
Bourgum 4 M. Calméjane. Pjouini à M. Tebib. Contre LÉALRARIRERLELRLELLLRRLLLLELLLLLZ] 224 
Boutalbi à M. Iraddaden. Drouot L'Hermine à M. Fabre. 
Briot à M. Schmittlein. Duvillard à M. Marcenrt, 
Caillaud à M. Vollquin. Ehm à M. Grussenmeyer. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
Chapalain à M. Le Teule. Freville à M. Fourmond. ment à la liste de scrutin ci-dessus. . 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances - 
du jeudi 25 mai 1068. 
1" séance : page 631. — 2° séance; page 655. eur 
Q 
Hal 
D 
mal 
Q 
L et 
A 
Q 
Roc 
F 
Q 
d'E: 
R 
Q 
Loli 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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